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1. Introduction 

La mission d’information à Potsdam et en Lusace, en Allemagne, a été organisée du 14 au 

16 février 2018 par la commission des pétitions, en vertu de l’article 216 bis du règlement 

intérieur du Parlement européen, et autorisée par Bureau du Parlement européen le 

13 novembre 2017. L’objectif de cette mission était d’étudier l’incidence des mines 

d’extraction de lignite et des centrales à charbon de Lusace sur la communauté sorabe (une 

population autochtone slave de la région), ainsi que la pollution de la Spree et des eaux 

adjacentes qui résulte des activités d’extraction de lignite. 

2. Pétitions 

Pétition nº 0709/2015 sur la protection de la zone habitée par les Wendes/les Sorabes en Lusace 

 

Le pétitionnaire demande une protection juridique et politique des Sorabes, une minorité 

autochtone slave vivant dans la région de Lusace, au nord-est de l’Allemagne, plus précisément 

en Saxe et au Brandebourg. Depuis 2014, leurs coutumes, leur langue et leurs traditions sont 

inscrites au patrimoine culturel immatériel. Cependant, la région dans laquelle ils vivent est 

largement dominée par des mines et des centrales à charbon. En conséquence, ce peuple est 

menacé par la perte de ses terres, par l’érosion des sols, par la pollution des eaux de surface et 

des eaux souterraines et par la pollution atmosphérique provoquées par les microparticules et 

les métaux lourds. Une grande part de la population souffre de maladies graves qui en 

découlent. 

 

Le pétitionnaire s’inquiète du refus des Länder de la Saxe et du Brandebourg d’abandonner le 

charbon comme source d’énergie, alors qu’ils en auraient tout à fait la possibilité, et ce sans 

subir de pertes économiques importantes. Enfin, une société minière suédoise établie dans la 

région s’efforce d’y étendre ses opérations, nonobstant les incidences pour l’environnement qui 

en découleraient, le risque étant qu’il revienne, si la société devait se relocaliser par la suite, 

aux habitants de la région de réparer les dégâts. Le pétitionnaire demande au Parlement 

européen de veiller à ce que les deux Länder allemands assurent la protection des 

Sorabes/Wendes en tant que peuple indigène de Lusace et prennent les décisions nécessaires 

concernant l’avenir des opérations d’extraction dans la région, et de les aider à préserver la 

langue et la culture sorabes. Il lui demande d’exhorter les deux Länder à renoncer aux centrales 

à charbon en faveur des énergies renouvelables et à demander des comptes à la société minière 

suédoise pour la pollution de l’environnement qu’elle occasionne, de sorte que les habitants 

n’aient pas à régler la facture. De plus, il le prie instamment de garantir une concurrence loyale 

dans le secteur énergétique de cette région et de sensibiliser le grand public aux problèmes 

rencontrés par la communauté sorabe, qui menacent son existence même.  

 

Pétition nº 1012/2017 sur la pollution des eaux de la rivière Spree et des eaux adjacentes par 

l’industrie charbonnière en Lusace 

Le pétitionnaire estime que la présence de l’industrie charbonnière dans la région allemande de 

Lusace empêche d’y atteindre l’objectif de la directive-cadre sur l’eau relatif à un 

approvisionnement suffisant en eaux de surface et eaux souterraines de bonne qualité. Il estime 

que les exploitants du secteur sont responsables de la forte pollution à grande échelle de la Spree 

et des eaux adjacentes. Les sulfates et l’hydroxyde de fer, notamment, dégradent l’état 

écologique de la Spree. Des armatures urbaines, ainsi que la nature et le paysage, sont détruits 
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par l’extraction du charbon. En outre, le rinçage des polluants et des affaissements de terrain 

dus au pompage d’eaux souterraines entraîne une dégradation qualitative et quantitative 

substantielle des eaux de surface et des eaux souterraines, perturbant ainsi l’équilibre hydrique 

global. Dans la zone d’extraction de lignite en Lusace, l’oxydation des sulfures de fer contenus 

dans le sol, tels que la pyrite et la marcassite, provoquée par les affaissements de terrain dus au 

pompage d’eaux souterraines, entraîne un phénomène connu sous le nom d’envasement de la 

Spree par les oxydes de fer. Ensuite, lorsque le niveau des eaux souterraines remonte, c’est 

l’oxydation des sulfures qui entraîne une concentration accrue de sulfates dans les eaux 

souterraines et les eaux de surface adjacentes. Le pétitionnaire demande au Parlement européen 

de prendre les mesures qui s’imposent afin d’améliorer la qualité des eaux de la rivière Spree 

et d’obliger les exploitants à réparer les dégâts et à éviter toute pollution à l’avenir. 

3. Compte rendu succinct des réunions 

Mercredi 14 février 2018 

Rencontre avec des représentants du ministère des affaires économiques et de l’énergie et du 

ministère du développement rural, de l’environnement et de l’agriculture du Brandebourg 

 

M. Hendrik Fischer, secrétaire d’État et représentant de la région de Lusace, entame la réunion 

en exposant la politique énergétique du Brandebourg. La Lusace était la principale région 

productrice d’énergie dans l’ancienne République démocratique allemande (RDA). Au début 

des années 90, 100 000 personnes étaient employées dans l’industrie énergétique dans la 

région. Dans les années 90, la grande désindustrialisation a entraîné des changements 

structurels aux conséquences considérables pour les habitants de la région. Au cours de la 

période de transition lancée à l’issue de la réunification, de nombreuses centrales électriques et 

mines d’extraction ont été déclassées. Actuellement, le secteur emploie directement moins de 

10 000 personnes. Il reste aujourd’hui à trouver une solution économique et sociale viable pour 

la région.  

 

Les autorités régionales sont conscientes de l’incidence majeure que peuvent avoir les activités 

d’extraction de lignite sur la vie de la population. Le principal enjeu politique consiste à 

parvenir à un équilibre entre les intérêts existants et à parvenir à une solution pour veiller à ce 

que des procédures pertinentes soient mises en place afin que le plus grand nombre d’habitants 

de la Lusace jouissent d’un niveau de vie décent. 

 

En ce qui concerne l’objet de la pétition nº 1012/2017, M. Fischer indique que les problèmes 

de dégradation hydrologique et d’augmentation des niveaux de fer dans la Spree sont apparus 

en 2008-2009 et sont en cela relativement nouveaux pour les autorités régionales. Les autorités 

avaient alors réagi rapidement en prenant des mesures d’urgence pour faire face au problème 

et veiller à ce que les polluants à base de fer soient limités. Elles sont parvenues à en réduire, 

en partie, la concentration. Parallèlement, au cours de la période 2008-2013, la pollution de la 

Spree a augmenté. Le secrétaire d’État confirme que la pollution due au sulfate est nettement 

plus difficile à traiter que celle due au fer. En définitive, les deux problèmes requièrent une 

stratégie globale de traitement et non des réponses conjoncturelles prises dans l’urgence. Le 

parlement du Brandebourg a demandé aux organes régionaux compétents de présenter un plan 

de lutte contre ce problème au cours de la législature actuelle. 
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M. Klaus Freytag, chef du département «Énergie et matières premières», fait un bref état des 

lieux. Il ajoute que la Lusace a 150 ans de tradition minière. Les mines de lignite existaient déjà 

en 1850. Toutefois, il s’agissait au départ d’une région agricole qui s’est soudainement 

industrialisée en raison de l’exploitation minière. La production, qui s’élevait à près de 

200 millions de tonnes à la fin des années 80, est actuellement de 65 millions de tonnes. Ainsi, 

40 millions de tonnes proviennent de mines du Brandebourg, tandis que la Saxe, qui compte 

deux mines, produit 20 millions de tonnes de lignite. Les deux Länder ont toujours travaillé en 

étroite collaboration, car toutes les mines se trouvent en Lusace, à cheval sur ces Länder. La 

frontière entre ces deux Länder n’a fait l’objet d’aucune attention particulière au moment de la 

planification et de l’octroi des autorisations. L’extraction de lignite demeure l’épine dorsale de 

l’économie de la région. Les personnes employées dans ce secteur jouissent d’une bonne 

représentation syndicale et de salaires équitables. Au début des années 90 sont apparus de 

graves problèmes sociaux, dus en partie à un taux de chômage compris entre 25 et 30 %. C’est 

pourquoi les autorités régionales sont aujourd’hui très soucieuses de veiller à ce que la transition 

énergétique n’ait pas de tels effets perturbateurs sur le taux d’emploi. M. Freytag évoque ensuite 

la réinstallation, dans les années 90, du village de Horno dans la ville de Forst, en raison des 

activités d’extraction dans les mines à ciel ouvert de Jänschwalde. Le village a été réinstallé au 

sein de la région dans laquelle s’étaient établis les ancêtres de la communauté sorabe. Dans 

l’ensemble de ses plans et procédures, le gouvernement régional s’est efforcé de travailler en 

collaboration avec la minorité et a garanti sa protection. Une décision définitive concernant les 

nouvelles activités d’extraction de la mine à ciel ouvert de Welzow-Süd, sur laquelle le nouvel 

exploitant a proposé une option, sera prise en 2020 au plus tard, en tenant compte de la 

transition énergétique et des prix de l’énergie. La constitution du Brandebourg contient des 

dispositions relatives à la protection de la minorité sorabe, tout comme la législation relative à 

l’extraction de lignite.  

 

En ce qui concerne la pollution des eaux, M. Freytag ajoute que ses répercussions sur la Spree 

à Berlin et sur les réservoirs d’eau potable de Berlin et de Francfort-sur-l’Oder sont manifestes. 

Pour garantir la sûreté de l’approvisionnement en eau potable, il convient de mettre en place un 

système de réservoirs et de digues dans le cadre d’un plan stratégique. Ce plan est actuellement 

soumis à la procédure parlementaire et il sera ensuite mis en œuvre de manière stratégique.  

 

M. Freytag explique en outre que lorsque l’Allemagne aura abandonné la production d’énergie 

nucléaire, en 2022, le besoin en énergie produite à partir de charbon (anthracite et lignite) 

augmentera. Selon lui, la production d’énergie éolienne a montré ses limites et le Brandebourg 

est à l’avant-garde de la transition vers des sources d’énergie renouvelables. 

 

M. Fischer confirme qu’à ce stade, aucune date n’a été arrêtée pour la fermeture définitive des 

centrales à charbon. Il existe toutefois un plan global d’exploitation minière pour la région, qui 

prévoit la fermeture de la dernière mine ou centrale électrique à l’horizon 2040. 

 

Mme Margrete Auken souligne qu’il importe d’élaborer un plan concret relatif aux sources 

d’énergie alternatives avant 2040. Elle s’enquiert au sujet de l’accès aux données et de la 

transparence, ce à quoi les représentants du Brandebourg répondent que tous les rapports et avis 

élaborés, ainsi que tout document de planification et toute expertise à venir, seront publiés et 

mis à la disposition du public. Les représentants précisent que les ministères concernés sont 

aussi transparents que possible et qu’ils mettront toutes les informations à la disposition du 

public. Des instituts ont été invités à recueillir des données, à la lumière desquelles des experts 
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indépendants rédigeront des études. Les autorités régionales se portent garantes des données et 

les estiment fiables.  

 

D’après les plans actuels, plus aucune réinstallation n’aura lieu dans le Land de Brandebourg. 

Cependant, si la mine de Welzow-Süd devait être étendue, les personnes vivant dans 

l’agglomération de Proschim, qui jouxte la ville de Welzow, devraient être réinstallées. Dans 

ce dossier, les entreprises devront prendre l’initiative, ce qu’elles n’ont pas fait jusqu’à présent. 

Présentés en mars 2017, les plans du groupe LEAG conduiront à une réinstallation partielle 

d’environ 200 personnes de l’agglomération de Mühlrose, en Saxe. Il y a deux ans encore, la 

population de Nochten (également en Saxe) se préparait, en raison de projets d’exploitation 

d’une mine à ciel ouvert, à la perspective d’une réinstallation. Des accords et des contrats 

avaient été signés et des montants compensatoires avaient été arrêtés. Lorsque l’exploitant 

actuel a présenté son plan pour les activités minières au début du mois de mars 2017, la 

population a protesté car elle s’était préparée à la réinstallation.  

 

Les deux Länder, le Brandebourg et la Saxe, avaient fixé des exigences sociales très élevées 

concernant cette réinstallation. Des écarts entre générations sont apparus: les personnes âgées 

ne voulaient pas partir alors que les plus jeunes y étaient disposés. 

 

Au sujet des subventions régionales en faveur des mines de charbon, les représentants répondent 

que le lignite ne bénéficie d’aucune subvention, à la différence du charbon bitumineux. 

D’aucuns ont tenté d’interpréter les informations émanant de différentes sources et de faire 

valoir que des subventions avaient été accordées. Néanmoins, la notion de subvention est 

clairement définie au niveau de l’Union européenne et, à la lumière de cette définition, aucune 

subvention n’a été octroyée.  

 

Les représentants confirment que des fonds importants seront investis pendant toute la durée de 

l’exploitation active de la mine et de la réhabilitation de la zone. Les autorités régionales 

désirent s’assurer qu’aucun coût ne doive être assumé par la collectivité. C’est l’une des raisons 

pour lesquelles elles prévoient une fermeture progressive des mines d’extraction de lignite 

plutôt qu’une transition plus brutale. Elles sont en contact étroit avec les parties prenantes, qui 

sont représentées à la commission pour l’extraction de lignite. 

 

Mme Carolin Schilde, secrétaire d’État au ministère du développement rural, de 

l’environnement et de l’agriculture, ajoute que les autorités régionales ont constaté l’effet 

néfaste de l’hydroxyde de fer sur l’approvisionnement en eau et sur la situation écologique des 

cours d’eau. En ce qui concerne le sulfate, aucun plafond n’a été officiellement défini. En 2009, 

un plan avait été établi afin de préserver de toute dégradation hydrologique due à l’hydroxyde 

de fer la réserve naturelle de la forêt de la Spree, située à proximité de la zone d’activités 

minières. D’après une étude récente, la dégradation hydrologique serait due à des hydroxydes 

de fer provenant, à 70 %, des mines désaffectées et, à 6 %, des mines en activité.  

 

La secrétaire d’État souligne que les autorités régionales satisfont aux exigences définies par la 

directive-cadre sur l’eau. Dans le cas des mines en activité, cela s’est fait en déterminant, au 

cours de la première phase de planification, ce qu’il adviendrait du site principal après l’arrêt 

des activités minières. Les autorités régionales travaillent actuellement sur des décisions de 

gestion, fondées sur des données scientifiques, visant à fixer des seuils pour le sulfate et pour 

d’autres minéraux. En ce qui concerne le sulfate, le processus devrait être achevé d’ici la fin de 

l’année 2018; pour les hydroxydes de fer, les travaux devraient être terminés à l’horizon 2019. 
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Rencontre avec des représentants du ministère des sciences, de la recherche et de la culture du 

Brandebourg (en présence des représentants ayant assisté à la réunion précédente) 

 

Durant la réunion, Mme Ulrike Gutheil, secrétaire d’État au ministère des sciences, de la 

recherche et de la culture du Land de Brandebourg, est remplacée par M. Rudolph Keseberg, 

chef du département des affaires centrales, et par M. Clemens Neumann, chef de la division 

pour les questions sorabes.  

 

La constitution du Brandebourg de 1992 protège les droits de la minorité sorabe et son identité 

culturelle. En outre, la loi fédérale relative à la communauté sorabe prévoit différents droits 

pour l’auto-identification de la minorité sorabe. Dans les années 90 toujours, le Conseil des 

Sorabes a été créé au sein de la structure parlementaire du Land. Ce conseil se compose de cinq 

membres de la communauté sorabe élus au suffrage direct, en raison d’un amendement à ladite 

loi fédérale. Tous les membres de la communauté jouissent du droit de vote. L’élection directe 

a renforcé la légitimité du Conseil et suscité un intérêt accru pour ses travaux. Il est consulté à 

tous les niveaux du processus décisionnel parlementaire. De plus, il prodigue des conseils à 

toutes les commissions du parlement régional. Par ailleurs, il organise régulièrement des 

réunions avec les représentants des ministères, ce qui permet l’échange d’informations sur 

divers sujets entre l’administration et la communauté sorabe. 

 

Mme Ulrike Gutheil, secrétaire d’État au ministère des sciences, de la recherche et de la culture, 

est également représentante pour les affaires sorabes et se rend très fréquemment sur le terrain. 

La ville de Cottbus et l’arrondissement administratif de Spree-Neisse comptent également des 

représentants à temps plein qui se consacrent à la promotion des droits de la minorité sorabe. Il 

est prévu de nommer des représentants dans les autres arrondissements administratifs dans 

lesquels réside une population sorabe.  

 

En 2014, la loi fédérale relative à la communauté sorabe a été amendée, en particulier 

relativement aux zones d’établissement de cette minorité, qui ont été redéfinies. Les zones 

d’établissement étaient auparavant clairement délimitées et définies comme des zones dotées 

de traditions culturelles et linguistiques. Toutefois, il est apparu qu’il existait également des 

zones d’établissement en dehors de celles répertoriées. Par conséquent, la définition juridique 

de la «zone d’établissement» a été remplacée par la notion de «zone dotée de traditions 

culturelles ou linguistiques». Par la suite, de nombreuses zones se sont définies comme zones 

d’établissement en raison de la modification de la définition. Les représentants reconnaissent 

que la population a également opposé une certaine résistance dans les communes. Des plaintes 

ont été déposées contre les choix d’affiliation de certaines municipalités. Tous les coûts liés à 

la fourniture de panneaux de signalisation routière bilingues ont été couverts par le ministère.  

 

Parmi les autres droits prévus pour la minorité sorabe figurent l’accès à l’information par 

l’intermédiaire de l’administration publique ainsi que la communication officielle dans la 

langue sorabe. Dans le domaine de l’éducation, un grand nombre de garanties spécifiques ont 

été fournies. Un établissement d’enseignement secondaire en bas-sorabe a été établi à Cottbus. 

Toutefois, offrir la possibilité d’apprendre la langue sorabe dès la crèche sur l’ensemble du 

territoire pose des difficultés au Land, étant donné la dispersion de la population sorabe.  

 

La Fondation pour le peuple sorabe, située à Bautzen (Saxe), a été créée en 1999 par les Länder 

de Brandebourg et de Saxe. Elle coordonne de nombreuses activités dans les domaines éducatif 
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et culturel, qu’elle finance à hauteur de 18,6 millions d’euros par an. Des Fonds structurels 

européens sont également utilisés pour financer certaines activités culturelles de la communauté 

sorabe. 

 

Des différences linguistiques distinguent les communautés sorabes, entre celles de Haute-

Lusace, qui parlent le haut-sorabe, et celles de Basse-Lusace, qui parlent le bas-sorabe. À ces 

différences viennent s’ajouter des différences structurelles. En Haute-Lusace, le peuplement est 

plus compact, tandis qu’en Basse-Lusace, la population est plus dispersée. L’une des raisons 

en est la réinstallation due aux mines d’extraction de lignite. D’après M. Keseberg, la 

coopération entre les Länder de Brandebourg et de Saxe est très étroite. Les deux Länder 

disposent de programmes de financement conjoints. À l’université de Leipzig (Saxe), une 

chaire professorale d’études sorabes a été fondée, avec la participation financière du Land de 

Brandebourg. Il existe en outre diverses activités culturelles communes (théâtrales par 

exemple).  

 

Par le passé, le problème de l’assimilation des Sorabes a posé de grandes difficultés. De 

nombreuses personnes se considèrent sorabes et peuvent maintenir des traditions de cette 

communauté dans leur famille, comme des habits traditionnels, des poèmes ou quelques 

expressions. L’utilisation des différentes variantes du sorabe est vivement encouragée, par 

exemple au sein de l’établissement d’enseignement secondaire en bas-sorabe de Cottbus, lequel 

est également très populaire auprès d’élèves n’ayant aucune connaissance préalable du sorabe. 

Le projet Witaj d’éducation bilingue est opérationnel dès la crèche. Là encore, la dispersion de 

la population sorabe pose problème. Les enfants nécessitant un enseignement en sorabe sont 

souvent peu nombreux. Le ministère a procédé à des investissements importants en vue 

d’appliquer des mesures positives visant à promouvoir la langue et la minorité sorabes.  

 

En ce qui concerne la pratique de la réinstallation et de ses répercussions sur les personnes dans 

la zone d’établissement, M. Freytag précise qu’il convient de distinguer les réinstallations 

menées jusqu’en 1990 de celles menées par la suite. Jusqu’en 1990, des mines à ciel ouvert 

d’extraction de lignite réduisaient à néant des villages entiers. Les personnes résidant dans ces 

structures villageoises étaient relogées dans des blocs d’habitations modernes. Il n’était pas 

courant d’apercevoir des personnes âgées vêtues de manière traditionnelle dans des habitations 

modernes. Après 1990, l’ancienne pratique de réinstallation n’était plus applicable et ne pouvait 

pas être maintenue dans le contexte des droits des minorités consacrés par la constitution. À 

l’heure actuelle, la politique de réinstallation est socialement responsable et une réinstallation 

n’est autorisée qu’au sein de la même zone d’établissement et du même espace linguistique, et 

uniquement si elle est absolument nécessaire. Neu Horno, Neu Haidemühl et Neu Kausche 

constituent des exemples des nouvelles pratiques en matière de réinstallation, qui visent à 

maintenir les relations de voisinage. Toutefois, afin d’en apprendre davantage sur le processus 

émotionnel que ces pratiques engagent, il est nécessaire de dialoguer avec les personnes 

concernées.  

 

En ce qui concerne l’incidence des activités minières actuelles, M. Freytag fait à nouveau 

remarquer qu’à l’exception de la décision d’expansion des exploitations à ciel ouvert de 

Welzow-Süd, qui sera prise en 2020, il n’y aura plus aucune réinstallation dans la zone 

d’établissement sorabe du Brandebourg. Les réinstallations des villages susmentionnés sont 

achevées. Les répercussions de l’exploitation des mines de lignite sur la communauté sorabe 

ont toujours été explicitement reconnues, aussi bien avant 1990 qu’après. Le centre de 

documentation de Neu Horno représente un exemple de ce traitement du passé. Des points de 
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rencontre similaires ont été créés dans d’autres villages. Les sociétés minières apportent 

également des contributions financières considérables aux communautés pour soutenir la 

culture sorabe.  

 

En ce qui concerne la formation des enseignants à Leipzig et les protestations relatives aux 

réductions de son financement, M. Neumann déclare qu’il n’y a eu aucune réduction budgétaire. 

Au contraire, il affirme que le financement consacré à la formation des enseignants à 

l’université de Leipzig a augmenté. À la suite d’un accord de coopération entre le Brandebourg 

et la Saxe, le Land de Brandebourg a apporté une contribution financière à la formation des 

enseignants de bas-sorabe. Cet accord a été modifié il y a deux ans dans le sens d’un 

accroissement substantiel de la contribution du Brandebourg, lequel devait permettre de 

consolider la pédagogie afin de garantir des études de haute qualité. D’autres mesures de soutien 

ont par ailleurs été mises en place. Ainsi, les enseignants d’autres matières peuvent se 

reconvertir pour devenir professeurs de langue sorabe. 

 

Rencontre avec M. Hans-Georg Thiem, président de l’Office des mines, de la géologie et des 

ressources naturelles (Landesamt für Geologie und Rohstoffe Bergbau, LBGR) du 

Brandebourg 

M. Thiem expose la structure et les responsabilités de l’Office des mines, de la géologie et des 

ressources naturelles (LBGR) du Land de Brandebourg. Cet office dépend du ministère des 

affaires économiques et de l’énergie du Brandebourg et il est financé par ce Land. Il est chargé 

de l’approbation et du suivi de la prospection, de l’extraction, de la préparation et du raffinage 

des matières premières, ainsi que de la santé au travail. Sa compétence recouvre également la 

protection de l’environnement contre les effets de l’exploitation minière, jusqu’à la remise en 

état des terres utilisées. Il s’agit par ailleurs d’un organe de contrôle chargé de la supervision 

des sociétés minières, y compris des procédures d’approbation s’inscrivant dans le cadre des 

projets d’exploitation des sociétés.  

 

M. Thiem dresse un aperçu des mines à ciel ouvert encore en activité de nos jours en Lusace et 

des mines désaffectées qui étaient exploitées dans l’ancienne RDA.  

 

Il explique que le niveau des nappes phréatiques aux abords des mines a chuté de manière 

considérable par le passé, mais qu’il augmente de nouveau à présent. L’une des particularités 

des sols de la région est leur teneur en sulfate de fer, lequel se retrouve généralement dans les 

eaux souterraines. En raison de la diminution du niveau de la nappe phréatique due à 

l’exploitation minière, la pyrite s’est oxydée. Lorsque le niveau de l’eau est remonté, cette 

pyrite a suivi le mouvement d’élévation de l’eau et s’est infiltrée dans les masses d’eau. Ce 

processus a entraîné une décoloration de l’eau.  

 

M. Thiem présente brièvement une vue d’ensemble des mesures adoptées pour remédier à ce 

problème. Ces mesures visaient deux zones du Brandebourg, à savoir les parties nord et sud de 

la région de la forêt de la Spree. Le LBGR a coordonné les travaux de réhabilitation 

hydrologique et procédé à un suivi régulier de ceux-ci. En 2015, le parlement régional a décidé 

d’élaborer un schéma directeur stratégique visant à prévenir la production de déchets par les 

activités d’extraction et à protéger le réseau hydrographique de la Spree contre ceux-ci, au titre 

duquel les mesures qui avaient été mises en œuvre devaient être approfondies. 
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M. Thiem mentionne les deux sociétés minières de la région, à savoir la Lausitzer und 

Mitteldeutsche Bergbauverwaltungsgesellschaft mbH (LMBV), qui, bien que créée par le 

gouvernement fédéral, doit agir comme une entreprise privée, et la Lausitz Energie Bergbau 

AG et Lausitz Energie Kraftwerke AG (LEAG). Le LBGR autorise les activités, en particulier 

celles de la LEAG, sous réserve que soient remplies les conditions requises garanties par la 

législation fédérale en matière d’exploitation minière, au titre d’exigences juridiques 

principales.  

 

En réponse à la question relative à l’indépendance du LBGR, M. Thiem cite comme exemple 

la procédure de planification préalable à toute exploitation d’une mine à ciel ouvert ou extension 

d’une mine existante et dont la demande d’autorisation doit être adressée à ce bureau. Les 

tribunaux administratifs peuvent vérifier l’octroi ou le refus des autorisations afférentes à ces 

activités. D’après M. Thiem, l’indépendance du LBGR s’en trouve ainsi garantie. À l’heure 

actuelle, les poursuites administratives sont de plus en plus fréquentes. 

 

Des problèmes sont apparus en lien avec les types d’exploitation minière pratiquée à l’époque 

de l’ancienne RDA et à l’heure actuelle. Lorsqu’une société reçoit une autorisation du LBGR, 

cette dernière s’accompagne d’une liste d’exigences dont le respect est vérifié. Un vaste réseau 

de points de contrôle est mis en place et de nombreux spécialistes indépendants sont consultés.  

 

Rencontre avec les pétitionnaires 

 

Les participants à la réunion sont Hannes Wilhelm-Kell et Oliver Powalla, les pétitionnaires, 

Thomas Burchardt, représentant de la communauté sorabe à la commission pour l’extraction de 

lignite du Brandebourg, Axel Kruschat, membre de la branche brandebourgeoise de 

l’association allemande des amis de la nature (BUND), ainsi que Silke Milius et Edith et 

Christian Penk, représentants de la minorité sorabe. Au début de la réunion, M. Csáky donne 

un bref compte rendu des réunions précédentes tenues avec les autorités régionales. Des exposés 

sont ensuite délivrés par les pétitionnaires et des invités. 

 

M. Kell présente rapidement les grandes lignes de sa pétition, en y ajoutant quelques 

informations et en l’illustrant de quelques exemples. Les gouvernements régionaux doivent 

fixer des objectifs politiques pour l’avenir de la politique énergétique. Dans les Länder de Saxe 

et de Brandebourg, aucun engagement n’a été pris en vue d’arrêter une date pour la fermeture 

progressive des centrales à charbon et les gouvernements prévoient de poursuivre les activités 

d’extraction de lignite jusqu’en 2040. Les autorités régionales mettent en œuvre les objectifs de 

la politique énergétique dans le cadre politique donné. Au cours du processus d’autorisation des 

activités d’extraction de lignite, les autorités régionales doivent évaluer les intérêts de la 

collectivité d’un côté, et les intérêts de la politique énergétique de l’autre.  

 

M. Kell déclare que la majeure partie des 100 000 personnes qui travaillaient dans le secteur de 

l’extraction de lignite avant la réunification provenaient d’autres parties de l’ancienne RDA. Le 

prix de l’extraction du charbon a été la destruction de 136 villages et d’une superficie d’environ 

1500 km² de paysages. La perte, par 30 000 personnes, de leur foyer a eu des répercussions 

graves sur la culture et sur la langue et aucun dédommagement adéquat n’a été versé. Les 

pouvoirs publics ont fréquemment présenté l’extraction de lignite comme un succès, par 

exemple dans le cadre de la réinstallation de Horno, alors qu’il s’agissait en réalité d’un échec. 

En réponse à la déclaration du ministère selon laquelle 6 % de la pollution des eaux, telle que 

la dégradation hydrologique, provient des mines en activité, le pétitionnaire soutient que des 
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avis scientifiques confirment que l’incidence des mines en activité est supérieure à cela, 

aujourd’hui et dans les prévisions.  

 

L’observation de la mine à ciel ouvert de Nochten révèle qu’elle a eu des effets sur la biosphère 

car les données prises en compte pour l’autorisation étaient inexactes. Les activités minières 

ont été traitées avec une certaine souplesse qui ne faisait pas partie de la planification 

stratégique. Elles ont progressé plus rapidement que ce qui était initialement prévu, tant et si 

bien qu’elles affichent une année d’avance sur le programme. Il en découle que certaines 

espèces menacées d’extinction n’ont pas été respectées et ont été chassées du site. Par 

conséquent, la biosphère a été perturbée. La tendance générale consiste à abandonner à leur sort 

des espèces menacées, dont certaines figurent sur la liste rouge. 

 

M. Powalla se réfère à sa pétition et à la réponse de la Commission, et apporte des informations 

complémentaires. D’après lui, une violation de l’interdiction de dégradation imposée par la 

directive-cadre sur l’eau a été commise.  

 

En premier lieu, la concentration de sulfate dans la rivière Spree atteint un niveau critique et 

pose un risque réel pour l’approvisionnement en eau potable à partir de la Spree à Berlin, risque 

qui concerne environ un million de personnes. Les niveaux en sulfate avoisinent les plafonds 

autorisés et, dans certaines zones, les dépassent même, et ils devraient continuer d’augmenter. 

De nouvelles sources, telles que la «Cottbuser Ostsee», sont remplies d’eau de la Spree, 

autrement dit d’eau contaminée. Une forte dégradation devrait être constatée dans les années à 

venir. Selon le gouvernement, des mesures correctrices sont prévues et devraient être mises en 

place, mais le pétitionnaire n’a pas pu en observer une quelconque preuve systématique. Le 

gouvernement régional actuel n’a adopté aucune approche systémique en la matière. L’intérêt 

général que présente supposément la production d’énergie à partir de lignite est employé pour 

justifier le dépassement des valeurs guides en matière de présence de sulfates dans l’eau. 

Néanmoins, le fait que la poursuite de l’utilisation du lignite, et même son extension, soit 

toujours envisagée relève d’un choix politique. 

 

En second lieu, M. Powalla estime que des subventions déguisées ont été attribuées à l’industrie 

minière. L’autorité compétente en matière minière peut demander aux sociétés minières une 

caution constituant une réserve pour garantir le rétablissement de l’état naturel des terres. À la 

vente des installations minières de la société suédoise Vattenfall, 1,7 milliard d’euros ont été 

versés à l’investisseur tchèque EPH. Ce montant n’est jamais apparu dans les actifs de la LEAG. 

Par ailleurs, des exonérations d’impôts ou de droits d’utilisation des eaux souterraines ou de 

certaines infrastructures ont été accordées. L’exploitation minière au Brandebourg est 

économiquement viable en partie en raison d’assouplissements consentis au sujet de l’eau dans 

le cadre des procédures d’autorisation. Les sociétés minières n’ont pas eu à se conformer aux 

valeurs fixées pour l’eau et n’ont pas été tenues de garantir que le maintien d’un bon état 

écologique de l’eau. Ces assouplissements ont été justifiés par l’argument selon lequel il 

s’agissait seulement d’une baisse du niveau des eaux souterraines et non d’un déversement de 

molécules chimiques dans l’eau. Cependant, l’oxydation et le lessivage de la pyrite entraînent 

une nette dégradation de la qualité de l’eau. De telles exemptions ne devraient pas être tolérées 

en vertu de la directive-cadre sur l’eau.  

 

Les représentants évoquent également la communication avec les autorités régionales, qu’ils 

jugent difficile, et donnent quelques exemples de ces difficultés. Le représentant pour les 

affaires sorabes du ministère des sciences, de la recherche et de la culture répond à toutes les 
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questions, même lorsqu’elles portent sur la politique intérieure. La minorité sorabe a été réduite 

à ses dimensions culturelle et folklorique. Par ailleurs, aucune réponse n’est apportée par la 

représentante pour les affaires sorabes à la question relative à une lettre évoquant des élections 

prévues en vue de la constitution d’un parlement sorabe. Il y a dix ans, les habitants d’une 

région concernée par une réinstallation découlant de l’exploitation de la mine à ciel ouvert de 

Jänschwalde-Nord n’avaient pas reçu d’informations directes concernant les plans de 

réinstallation. Des citoyens préoccupés ont obtenu, après dix ans de lutte, que le plan 

d’exploitation de la mine à ciel ouvert soit annulé. Les habitants ont été informés de cette 

évolution par une copie d’une lettre adressée à la société minière.  

 

M. Kruschat précise que les relations avec les autorités étaient tendues. L’association BUND 

mesure régulièrement différentes valeurs et n’obtient pas les mêmes résultats que ceux relevés 

par les autorités. Par ailleurs, les points de mesure choisis par les autorités pour apprécier la 

concentration d’hydroxyde de fer ont été déplacés. Les valeurs des concentrations en métaux 

tels que l’uranium et l’arsenic s’avèrent bien supérieures aux limites établies dans les 

dispositions pertinentes du Brandebourg. Les prescriptions légales ne sont pas respectées pour 

ce qui est de la boue. En effet, la boue est enlevée, mais n’est pas traitée de façon appropriée. 

Selon M. Kruschat, le problème que pose la pollution est systématiquement sous-estimé.  

 

En outre, le modèle de volume utilisé pour justifier de l’extraction de lignite est calculé de 

manière inexacte. Ces dernières années, la demande en lignite a été bien inférieure à celle 

spécifiée dans les procédures d’autorisation. De plus, ce modèle de volume est utilisé pour 

justifier les dérogations à la directive-cadre sur l’eau. Or, si les raisons qui motivent les 

demandes de dérogation ne sont pas correctes, alors les dérogations enfreignent la directive.  

 

À une question concernant le succès des projets de régénération, M. Kell répond que les projets 

aboutis sont rares. Pour les projets environnementaux de réinstallation des espèces menacées, 

il est fréquent que les résultats ne soient pas vérifiés. Les autorités accordent une attention 

prononcée au tourisme dans les zones réhabilitées. Toutefois, les eaux des lacs artificiels sont 

souvent de mauvaise qualité et la baignade n’y est pas recommandée. Après son ouverture, une 

superficie régénérée de 30 000 hectares a de nouveau été fermée en raison de l’instabilité du 

sol provoquée par la montée des eaux souterraines.  

 

En ce qui concerne les relations entre les citoyens, M. Kell souligne qu’une pétition déposée au 

niveau régional, identique à la pétition nº 1012/2017 et demandant l’arrêt des activités minières 

en cours dans la région, a rassemblé plus de 120 000 signatures. Dans le même temps, 

l’industrie d’extraction de lignite a lancé une initiative visant à maintenir le statu quo dans les 

activités minières. Cette initiative, bien qu’elle ait reçu un soutien financier du secteur de 

l’extraction du charbon et qu’elle ait été promue par celui-ci, voire par certains organes publics, 

n’a reçu que 60 000 signatures. Selon le pétitionnaire, ce fait illustre clairement quelle est la 

volonté de la population. D’autres initiatives citoyennes portant sur l’avenir de la Lusace sont 

actuellement regroupées sous une même appellation, à savoir «Lausitzer Perspektiven» 

(perspectives de la Lusace). Toutefois, les chances que les idées sous-tendant ces initiatives se 

concrétisent sont minces. D’après les pétitionnaires, une plus grande participation des citoyens 

et des collectivités locales au niveau parlementaire est nécessaire pour que ces idées soient 

couronnées de succès. M. Powalla ajoute que les zones à proximité des mines et des centrales 

sont habitées par des personnes qui travaillent directement ou indirectement pour ce secteur et 

que les activités d’extraction de lignite y rencontrent un certain soutien. Toutefois, cela ne 

représente qu’une minorité soumise à l’influence d’un puissant groupe de pression industriel. 
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Ce groupe de pression a également une emprise sur le gouvernement régional du Brandebourg. 

Berlin a décidé de mettre progressivement un terme à l’extraction du charbon, mais ses 

importations énergétiques en provenance des mines de lignite du Brandebourg sont très 

importantes. Berlin aurait pu saisir l’occasion que constituait l’exploitation du système de 

planification commune de l’utilisation des terres des Länder de Berlin et de Brandebourg pour 

contraindre ce dernier à s’engager sur la voie de l’arrêt progressif de l’extraction de lignite. 

Toutefois, Berlin a choisi de s’en abstenir.  

 

En outre, le pétitionnaire est surpris par la réaction des ministres-présidents des Länder de Saxe 

et de Brandebourg au projet de la société suédoise Vattenfall concernant la vente de la société 

minière. Ceux-ci se sont rendus en Suède et ont demandé que les activités minières se 

poursuivent dans la région afin de protéger, en priorité, les emplois. Pourtant, le secteur du 

charbon n’est plus le premier employeur de la région.  

 

L’Allemagne était autrefois à l’avant-garde du secteur des énergies renouvelables. Cependant, 

la loi fédérale sur les sources d’énergie renouvelables prévoit une taxe de 2,5 cents/kWh 

imposable à toute personne produisant sa propre énergie renouvelable et l’utilisant pour ses 

besoins propres. Cette réglementation a stoppé le développement de nouvelles technologies 

dans le secteur, une situation qui est particulièrement dommageable pour les petites et 

moyennes entreprises. La LEAG n’est plus la plus grande entreprise du Land de Brandebourg 

et le secteur des énergies renouvelables emploie aujourd’hui 30 000 personnes. Des données 

scientifiques ont prouvé qu’il était possible de parvenir à un bouquet énergétique composé à 

80 % d’énergies renouvelables. Le Brandebourg a défini ses objectifs climatiques. Toutefois, 

selon M. Kruschat, ces objectifs ne sont pas réalisables au niveau régional. Pour atteindre ces 

objectifs, considérant que 60 % des émissions de gaz à effet de serre proviennent du lignite, une 

élimination progressive totale de l’extraction de lignite est nécessaire.  

 

Dans le cadre de la révision de la stratégie énergétique, le Brandebourg a commandé un rapport 

d’analyse prévisionnelle. Les instituts scientifiques participant à l’étude ont convenu, dans une 

large mesure, qu’aucun changement structurel découlant de l’élimination progressive de 

l’extraction de lignite ne se produirait en Lusace avant 2038. En réalité, l’évolution 

démographique stabiliserait la situation et aucun licenciement forcé ne serait requis. Eu égard 

au changement structurel, il est nécessaire de prendre en considération la prochaine génération.  

 

Concernant la coopération entre la communauté sorabe et les autorités ainsi que l’avenir de la 

communauté, M. Kell déclare que le Conseil des affaires sorabes n’est qu’un organe consultatif 

ne jouissant ni du droit de veto, ni d’un réel pouvoir. Ses membres travaillent de manière 

bénévole. L’élection au Conseil est très démocratique. Le Conseil a sensibilisé l’opinion 

publique à certains problèmes relatifs aux minorités et a tenté d’assouplir certaines décisions 

prises par le gouvernement régional, telles que la fragmentation des zones d’établissement en 

raison de la réorganisation du gouvernement local. 

M. Kell confirme que le Brandebourg soutient la formation, à l’université de Leipzig, des 

enseignants de la langue sorabe. Néanmoins, le budget réduit qui lui est alloué ne vise pas la 

formation des cent professeurs bilingues qui seront nécessaires au cours des vingt prochaines 

années.  

 

Jeudi 15 février 2018 
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Rencontre avec des représentants des sociétés Lausitz Energie Bergbau AG et Lausitz Energie 

Kraftwerke AG (LEAG) et visite de la centrale de Schwarze Pumpe 

 

À l’issue d’une visite d’une heure de la centrale de Schwarze Pumpe, M. Wolfgang Rolland 

présente l’entreprise LEAG. D’un point de vue régional, il s’agit d’une société historique et 

appartenant à la tradition. En Lusace, l’exploitation minière est une tradition vieille de plus de 

150 ans. Pendant une période de douze ans (jusqu’en octobre 2016), la société suédoise 

Vattenfall a détenu cette entreprise. Il y a un an et demi, Vattenfall a décidé d’éliminer 

l’extraction de lignite de son portefeuille d’entreprises. Les deux nouveaux propriétaires de 

l’entreprise sont deux sociétés tchèques, à savoir EPH et PPF. L’entreprise possède des mines 

de charbon au Brandebourg et en Saxe, trois centrales électriques en Lusace, deux unités à 

Lippendorf, près de Leipzig, ainsi que deux petites centrales à gaz. De plus, elle gère la 

transformation des matières premières sur place. Selon M. Rolland, la société LEAG produit 

8 % de l’électricité conventionnelle générée en Allemagne, ce qui équivaut à environ 10 % de 

toute l’électricité utilisée en Allemagne. La société LEAG emploie 8 000 salariés. L’acquisition 

de la société par les investisseurs tchèques ne s’est pas traduite par une perte d’emploi, mais a 

permis, au contraire, de créer des emplois. En 2007, la société Vattenfall a présenté un plan à 

long terme à l’horizon 2050. En raison de l’évolution de l’environnement politique, la LEAG a 

fixé de nouveaux seuils dans le sillage de la vente et proposé, en mars 2017, un nouveau plan 

régional pour les 25 ou 30 prochaines années. La LEAG a clairement fait machine arrière pour 

quitter la voie sur laquelle s’était engagé Vattenfall. Deux nouvelles mines ayant précédemment 

fait l’objet d’une planification ne seront finalement pas exploitées et les centrales électriques 

de Jänschwalde et de Nochten verront leur production de charbon réduite. Dans 25 ou 30 ans, 

il ne devrait probablement plus y avoir de nouvelles mines dans cette région et aucune nouvelle 

centrale électrique n’y sera construite. Par conséquent, la durée de vie restante de l’entreprise 

ne devrait pas non plus excéder 25 ou 30 ans. Au cours de cette période, la société connaîtra 

une restructuration, de même que son personnel. Selon M. Rolland, ces années devraient 

également constituer le temps nécessaire à la région pour prévoir des solutions de substitution 

à l’extraction de charbon, laquelle génère actuellement 1,4 milliard d’euros chaque année. 

Entre 2020 et 2023, l’Allemagne subira une pénurie d’énergie conventionnelle garantie. 

Pendant ces années sera enregistré un pic de la demande en électricité qui sera satisfaite par 

l’importation en provenance de l’étranger. M. Rolland ajoute que la LEAG est en avance sur la 

réalisation des objectifs climatiques fixés au niveau tant national qu’européen.  

 

Interrogé sur la contribution de la LEAG aux coûts engendrés par la régénération des anciennes 

mines de lignite, M. Rolland répond qu’il existe deux sociétés minières dans la région, la LEAG 

et la LMBV. Le gouvernement fédéral allemand s’est engagé à protéger l’environnement après 

la réunification, en 1990. Créée en 1994, la LMBV gère les vieilles installations de l’ancienne 

RDA, dont elle doit assumer la responsabilité territoriale. La LEAG est juridiquement 

contrainte de financer elle-même les travaux de régénération des nouvelles mines après l’arrêt 

des activités d’extraction. Le droit commercial allemand dispose que la LEAG doit prévoir 

annuellement des réserves en vue de régénérer les terres. Les représentants illustrent leur propos 

en évoquant une ancienne mine exploitée par la LEAG, à proximité de Cottbus, qui est 

actuellement transformée en lac. La LEAG a versé l’intégralité des sommes engagées pour la 

régénération de ce site, soit 250 millions d’euros. M. Thomas Penk ajoute que les autorités du 

Brandebourg et de la Saxe ont établi des schémas directeurs pour les activités d’extraction de 

lignite et leur mise en œuvre. Ces schémas directeurs contiennent des informations sur le type 

de zone devant être régénérée en fonction du type d’activité qui y a eu lieu préalablement aux 



 

PE623.591v03-00 14/31 CR\1165897FR.docx 

FR 

activités minières. Des plans-cadres, élaborés à une plus petite échelle, établissent de manière 

plus détaillée les modalités spécifiques de planification, telles que l’échéancier.  

 

Mme Auken demande que soient fournies des statistiques relatives aux émissions de CO2 

découlant des activités commerciales de la LEAG liées à l’extraction de lignite. M. Rolland lui 

répond que la LEAG a d’ores et déjà atteint l’objectif fixé par l’Allemagne consistant à réduire 

les émissions de CO2 de 40 % d’ici 2020. L’extraction de lignite joue à présent un rôle 

nécessaire dans le bouquet énergétique. La LEAG a dû déclarer les données relatives à ses 

émissions, y compris la concentration totale et la valeur absolue pour chaque année, au 

ministère du développement rural, de l’environnement et de l’agriculture du Brandebourg. Elle 

aurait pour objectif d’utiliser le lignite de la manière la plus efficace possible. Elle estime 

soutenir les énergies renouvelables. Lorsque l’énergie éolienne produite est suffisante, les 

centrales électriques de la LEAG sont même arrêtées. La LEAG a également tenté de mettre en 

place un système de captage et de stockage du dioxyde de carbone, malheureusement sans 

succès.  

 

En réponse à la question de Mme Auken portant sur les mesures prises afin de stabiliser les zones 

dont l’accès est interdit, les représentants de la LEAG réaffirment que, depuis 1994, la gestion 

de ces zones incombe à la LMBV. De nombreuses mines à ciel ouvert datant de l’ancienne 

RDA ont été fermées du jour au lendemain sans qu’un nettoyage en bonne et due forme ait été 

mis en place. La LMBV a dû faire face à plusieurs problèmes engendrés par la dégradation des 

sols et a essuyé des revers au cours de cette dernière décennie. La LEAG a su tirer les 

enseignements de l’expérience de la LMBV et tend à éviter ces écueils dans le cadre de la 

régénération de ses mines à ciel ouvert. La société changera le système en place afin de 

condamner les lieux.  

 

Mme Auken demande également confirmation du fait que la charge de la preuve en cas de 

dommages causés aux habitations pèse sur le propriétaire de l’habitation concernée. La LEAG 

confirme qu’en vertu de la loi fédérale, il revient au propriétaire de l’habitation d’apporter la 

preuve du dommage subi par l’habitation en conséquence de l’activité minière. C’est le cas pour 

les mines à ciel ouvert et la raison en est qu’il n’existe aucune habitation au-dessus des mines 

et que les mines n’ont donc aucune incidence directe sur les habitations. Le seul facteur de 

risque réel qui pourrait engendrer des préjudices concerne les eaux souterraines. Les dommages 

ne sont donc pas la règle, mais l’exception.  

 

Les représentants de la LEAG reviennent également sur les allégations de déplacement des 

points de mesure et expliquent que les points de mesure font partie du plan d’exploitation et de 

la procédure d’octroi de licence. L’entreprise ne saurait déplacer les points de mesure et les 

allégations ont également fait l’objet d’un examen des autorités.  

 

Rencontre avec des représentants de la Lausitzer und Mitteldeutsche 

Bergbauverwaltungsgesellschaft mbH (LMBV GmbH) 

 

La réunion débute par une présentation technique exhaustive donnée par les représentants de la 

LMBV et offrant un aperçu général de la société. Au cours de cette présentation, ils 

représentants exposent les causes du problème de la pollution à grande échelle de la Spree et 

des eaux adjacentes, telles que mises en relief par la pétition nº 1012/2017, ainsi que les mesures 

prises par l’entreprise pour résoudre le problème.  
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Cette dernière a été créée en 1994. Son effectif comprend 653 personnes, travaillant sur trois 

sites distincts. La zone placée sous la responsabilité de la LMBV s’étend sur une superficie de 

1 310 km². Le propriétaire de la LMBV est la République fédérale d’Allemagne, représentée 

par le ministère fédéral des finances. Le financement de cette entreprise repose sur un accord 

entre les niveaux fédéral et régional. Au cours des cinq premières années de son existence, la 

LMBV était responsable de la fermeture progressive des mines de lignite en activité datant de 

l’ancienne RDA. Ces mines ont cessé leurs activités en 1999. Depuis lors, la société se consacre 

à la remise en état des zones minières anciennement dédiées à l’extraction de lignite, en vue de 

la conversion des sols pour une utilisation constructive, et au suivi de l’état des masses d’eau, 

du point de vue quantitatif et qualitatif. La zone couverte va de Görlitz à Berlin. Le niveau des 

eaux souterraines a baissé significativement durant de nombreuses années et l’acidité de 

certains lacs artificiels reste assez élevée. De l’eau provenant d’autres sources est déversée pour 

traiter l’eau et faire monter son pH. Hormis l’oxyde de fer, la concentration de sulfate est 

également un élément essentiel car, même s’il est incolore et inodore, il peut provoquer des 

nausées à niveau de concentration excessif.  

 

Mme Auken demande s’il existe toujours un risque de voir les mines de lignite en activité 

engendrer le même problème. La LMBV confirme que les activités minières actuelles 

pourraient causer des problèmes similaires dans les années à venir. Toutefois, le problème de 

la qualité de l’eau auquel a été confrontée la LMBV est dû aux mines datant de l’ancienne RDA 

qui ont été désaffectées et dans lesquelles aucune mesure n’a été prise pour prévenir les 

problèmes. Les exploitants actuels, comme la LEAG, ont l’avantage d’être en mesure 

d’examiner les mesures déployées par la LMBV et de se préparer pour éviter un tel problème 

dans les années à venir. Ainsi, la LEAG ne rejette pas la totalité de ses eaux dans la Spree, mais 

les répartit dans différents cours d’eau. La LMBV coopère également étroitement avec la LEAG 

sur des projets de recherche, auxquels cette dernière contribue financièrement.  

 

Les représentants déclarent par ailleurs travailler en étroite coopération avec toutes les parties 

prenantes, y compris en soutenant des initiatives citoyennes. La LMBV organise régulièrement 

des consultations et rencontre des experts en la matière. Elle collabore également avec 

l’université technique de Cottbus en matière de recherche sur d’éventuels traitements, comme 

le chaulage. Elle fait partie de l’International Mine Water Association (Association 

internationale des eaux minières). Cette association permet de débattre de l’approche à adopter 

pour résoudre ce problème. Les échanges ont montré que nul n’avait encore trouvé meilleure 

méthode. La LMBV œuvre en toute transparence et met en ligne tous les documents sur sa page 

internet. Elle se livre également à diverses activités dans le domaine des relations publiques.  

 

À une question relative à l’éventuel cofinancement par la LEAG des mesures prises par la 

LMBV, puisqu’elle en tire parti pour son avenir, les représentants répondent à nouveau que la 

responsabilité de l’exploitant actuel est engagée pour tout dommage dû aux activités minières 

actuelles. La LEAG a cofinancé plusieurs projets pilotes et projets de recherche en coopération 

avec la LMBV.  

 

Les représentants de la LMBV précisent également que la dérogation aux exigences de la 

directive-cadre sur l’eau a été demandée relativement à la qualité des eaux des rivières, mais 

pas à celle de l’eau des lacs artificiels. 

 

La LMBV a également dû constater que les stratégies de nettoyage visant à réhabiliter les sols 

à l’horizon 2010 s’étaient soldées par un échec pour ce qui était de garantir la stabilité des sols, 
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en raison également d’un phénomène géotechnologique. En 2011, l’accès à 17 000 hectares de 

terre a dû être interdit pour cause d’instabilité. Depuis 2011, la LMBV travaille de manière 

intensive sur le sujet et a créé un conseil consultatif chargé de trouver le moyen de stabiliser les 

sols. La LEAG est également membre du conseil consultatif afin de pouvoir réagir plus 

rapidement au problème de l’instabilité des sols. 

 

Il est également fait mention du traitement des boues, l’approche visant autant que possible leur 

génération grâce au traitement sur site et à des dispositifs appropriés d’élimination et de 

nettoyage, la possibilité de réutiliser une partie des boues dans la chaîne de valeur étant 

également envisagée. 

 

Mme Auken pose une question relative à la qualité et à la diversité des terres qui sont de nouveau 

cultivées. La LMBV lui répond que la qualité du sol sera améliorée par l’apport d’engrais. Les 

terres seront reconverties en forêts, en terres agricoles et en réserves naturelles. Certaines 

régions seront laissées en jachère pour que la nature y reprenne ses droits. Certains lacs acides 

ont été laissés tels quels pour que leur évolution puisse être observée. Une étude réalisée 

en 2017 sur l’évolution naturelle des anciennes régions minières a confirmé qu’au cours des 

vingt dernières années, des espèces qui avaient disparu ont fait de ces milieux leur nouvel 

habitat.  

 

M. Csáky demande quel pourcentage des anciennes régions minières a été réhabilité. Les 

représentants de la LMBV lui répondent qu’en dépit de certaines difficultés liées à la stabilité 

des sols, 80 % des travaux destinés à établir un niveau élémentaire de sécurité publique sont 

terminés. Entre 10 et 15 % des mines à ciel ouvert sont complètement converties. À 

l’horizon 2030-2035, le rétablissement de la culture de la zone placée sous la responsabilité de 

la LMBV sera plus ou moins terminé. Un suivi à long terme devra alors être effectué. 

 

Rencontre avec le maire et les représentants de la ville de Cottbus 

 

Le maire de Cottbus accueille la délégation et apporte quelques informations factuelles sur la 

ville de Cottbus. Cottbus est la deuxième plus grande ville du Land de Brandebourg. Elle 

compte aujourd’hui 100 000 habitants et affiche un taux de chômage de 6,3 % (contre 

environ 30 % dans les années 90). Cottbus est également la plus grande ville bilingue 

d’Allemagne. En revanche, elle est l’une des villes les plus endettées de l’ancienne RDA, et ce 

à hauteur de 250 millions d’euros.  

 

Le maire confirme par ailleurs que la situation économique de la ville fait actuellement l’objet 

d’un important débat. L’extraction de lignite revêt une importance capitale pour la région car il 

s’agit du seul secteur offrant les quelques emplois de haute qualité. Toutefois, nul ne saurait 

nier qu’un jour, l’activité d’extraction de lignite sera arrêtée, même si la transition prendra du 

temps. Près de 30 ans ont été nécessaires pour que le taux de chômage diminue de manière 

significative. La grande majorité des habitants n’occupent plus l’emploi pour lequel ils ont été 

formés. Les préoccupations et les inquiétudes relatives à l’arrêt progressif des activités minières 

doivent être prises au sérieux. Une approche équilibrée s’impose pour éviter un choc brutal.  

 

Le fait que Cottbus représente 4,3 % de la population du Land de Brandebourg alors qu’elle 

accueille 15 % de ses réfugiés constitue une autre difficulté. Cette situation engendre des 

conflits avec la population locale. En vue de surmonter cette tension, le maire a demandé de 

l’aide au gouvernement régional.  
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À une question concernant les perspectives de création de conditions viables pour l’avenir, le 

maire répond que les types d’industrie pouvant s’installer dans la région sont à l’étude. Bientôt, 

la ville sera dotée de l’un des plus grands lacs artificiels de la région, dont l’exploitation à des 

fins économiques est aussi prévue. Pour l’heure, le potentiel des pompes à chaleur en matière 

de distribution de chaleur aux habitants de la ville est examiné.  

 

M. Csáky demande au maire si des problèmes de santé, tels que des cancers du poumon ou des 

bronchites chroniques, imputables à l’extraction de lignite ont été signalés. Le maire déclare ne 

pas être en mesure de confirmer que de telles maladies ont été signalées à l’heure actuelle. 

Après la réunification, l’application de mesures décentes de protection de l’environnement a 

permis de renforcer la protection de l’environnement et d’éliminer les risques pour la santé.  

 

Mme Tatjana Ždanoka s’interroge sur l’utilisation de la langue locale. Mme Anna Kossatz-Kosel 

lui répond que la langue sorabe est menacée, mais que la ville et la région entretiennent des 

liens particuliers avec leurs voisins et mettent en œuvre des projets dans les domaines culturel 

et linguistique. Par exemple, elles sont en contact avec des musées polonais, tels que celui de 

Zielona Góra, mais aussi avec des musées tchèques. L’utilisation de la langue sorabe est aussi 

encouragée dans la ville même. Ainsi, des compétences linguistiques spécifiques en sorabe sont 

exigées dans les offres d’emploi de l’administration. Depuis 2016, un coordinateur de la 

jeunesse est employé au sein de l’établissement secondaire en bas-sorabe. La ville s’efforce, de 

différentes manières, de permettre aux habitants de pratiquer et de préserver la langue sorabe, 

principalement car elle fait partie du patrimoine culturel. Toutefois, cette langue n’est pas un 

moteur de l’économie. Mme Kossatz-Kosel souligne que l’indisponibilité de manuels scolaires 

et de matériels pédagogiques en sorabe, en particulier dans le secondaire, est un problème non 

négligeable. La production de ces outils est ardue, notamment parce que la langue sorabe n’a 

pas de patrie, à la différence d’autres langues régionales ou minoritaires. L’accès à des 

programmes variés visant à protéger les langues régionales et minoritaires serait apprécié. La 

ville recueille des signatures pour l’initiative citoyenne «Minority Safepack – Nous sommes un 

million à signer pour la diversité de l’Europe».  

 

Par ailleurs, les jeunes assimilent la langue sorabe. Certains d’entre eux étudient cet idiome à 

l’université de Leipzig. Les jeunes enfants peuvent être inscrits dans deux crèches de la ville 

qui opèrent en sorabe. Dans ces crèches, le pourcentage de locuteurs natifs du sorabe est 

de 10 %.  

 

 

Rencontre avec le maire de Welzow et des représentants de Proschim, arrondissement de 

Welzow 

 

Le maire présente la ville de Welzow et donne certaines informations sur celle-ci. La ville 

compte 3 500 habitants et elle est entourée par des mines à ciel ouvert. Elle souffre des 

conséquences de l’extraction de lignite, telles que la pollution atmosphérique et sonore. 

En 2009, elle a connu un déficit budgétaire de 3,9 millions d’euros. Depuis 2007, les plans de 

l’exploitant des mines de lignite suscitent l’inquiétude des citoyens. La ville avait signé un 

accord-cadre avec l’ancien exploitant, Vattenfall, qui prévoyait des fonds spécifiques pour 

soutenir la communauté locale. Cet accord permettait de financer des projets d’infrastructure, 

ce qui a eu une incidence majeure sur la ville. Le maire appelle de ses vœux un engagement 

plus fort de la part de l’exploitant actuel des mines de lignite, la LEAG. En 2018, cette dernière 
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a apporté une contribution communautaire de 530 000 euros. En 2011, il est devenu évident 

que certaines parties du territoire de la ville devaient être réinstallées. La ville a commencé à se 

préparer à la relocalisation, à la fois dans ses limites et au-delà de celles-ci. Le maire affirme 

que la réinstallation affecte tous les aspects de la vie quotidienne et a une incidence qui ne peut 

être que partiellement compensée.  

 

Trois représentants de l’arrondissement de Proschim prennent ensuite la parole pour s’exprimer 

sur la situation. Leur exposé puise dans leur vécu personnel dans une ville entourée par 

l’extraction de lignite et dans les difficultés qu’ils affrontent aujourd’hui. Ils réaffirment que 

l’extraction de lignite provoque des dégâts environnementaux, sous la forme, par exemple, de 

pertes de grandes surfaces naturelles, de forêts ou de lacs, et qu’elle a d’autres conséquences 

néfastes, d’ordre social, entre autres, du fait des réinstallations. Ils estiment également que les 

décisions prises au cours des dernières décennies, y compris l’exonération de millions d’euros 

d’impôts, visaient à protéger les intérêts de l’industrie de l’extraction de lignite, et réclament 

un dédommagement approprié. Ils réfutent l’idée selon laquelle le rapport coût-efficacité du 

lignite est satisfaisant et affirment qu’une transition vers les énergies renouvelables est possible. 

Une grande partie du lignite produit dans la région est exportée vers la République tchèque. De 

plus, les représentants évoquent le manque de transparence concernant les prétendues 

provisions de fonds de soutien s’élevant à 1,7 milliard d’euros, que la LEAG n’a pas encore 

engagées à ce jour. 

 

Rencontre avec le directeur général de l’association Domowina de Basse-Lusace (Domowina 

Regionalverband Niederlausitz e.V.) 

 

Depuis 2015, M. Koinzer est directeur général de la Domowina, en Basse-Lusace. Il déclare 

que le Brandebourg a révisé, en 2014, la législation en matière de protection de la minorité 

sorabe. Dans le cadre de cette révision, la Domowina a été reconnue en tant qu’organe 

représentant les intérêts de cette minorité. Toutefois, il reste encore beaucoup à faire pour veiller 

à ce que la Domowina soit consultée et entendue.  

 

M. Koinzer apporte quelques informations sur la situation générale des Sorabes dans le 

Brandebourg. D’un point de vue historique, le nombre d’habitants sorabes a nettement diminué. 

En 1880, un universitaire a visité l’ensemble des villages et évalué les capacités linguistiques 

de la population. À cette époque, dans les villages situés autour de Cottbus, entre 90 % et 97 % 

des habitants parlaient sorabe. Cependant, depuis 1981, la situation s’est détériorée pour des 

raisons politiques. Depuis la réunification en 1990, certains progrès ont été accomplis. 

L’enseignement de la langue sorabe est assuré dans certaines garderies et dans certaines crèches 

de la région. À l’époque de l’ancienne RDA, cela n’était malheureusement pas possible. Pour 

des raisons politiques et religieuses, l’usage de cette langue a diminué au sein des familles et 

elle a cessé d’être transmise d’une génération à l’autre. Il en découle la situation actuelle, dans 

laquelle les grands-parents ou arrière-grands-parents peuvent converser en sorabe avec leurs 

petits-enfants, alors que la génération intermédiaire ne connaît pas cette langue.  

 

M. Koinzer explique que la Domowina est une organisation parapluie regroupant plusieurs 

associations régionales et comptant 7 600 membres au total. Elle a dû adopter cette forme car 

les populations sorabes sont disséminées sur le territoire de la Saxe et du Brandebourg et sont 

situées dans différentes communes. Actuellement, la minorité sorabe compte plus de 

60 000 membres, dont 40 000 en Saxe et 20 000 au Brandebourg. La structure interne de 

l’association a été adaptée pour garantir le maintien des contacts entre les défenseurs des intérêts 
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sorabes et l’administration. En 1991, les quatre associations régionales existant au Brandebourg 

ont fusionné pour unir leurs forces et faire entendre une seule voix. La Domowina de Basse-

Lusace est une association enregistrée qui appartient à un certain nombre d’organisations 

parapluies. La Domowina compte des groupes dans chaque village et l’association régionale 

agit en tant que représentant légal de ces groupes. En 2009, l’association Domowina de Basse-

Lusace comptait 1 800 membres, contre plus de 2 400 aujourd’hui. Ces chiffres montrent qu’au 

cours des dix dernières années, l’adhésion a augmenté, lentement, mais sûrement. En revanche, 

cela ne signifie pas nécessairement que le nombre de personnes parlant la langue sorabe a 

augmenté. Toutefois, bien plus nombreuses sont les personnes qui se considèrent aujourd’hui 

sorabes et qui souhaitent renouer avec leurs traditions, retrouver leurs racines et exprimer leur 

identité en rejoignant la Domowina.  

 

En réponse à la question posée sur les enjeux liés à la transition numérique, M. Koinzer affirme 

qu’avec la numérisation, une véritable possibilité s’offre aux langues minoritaires, car les 

minorités peuvent exploiter les nouvelles technologies. Les Sorabes qui se sont dispersés dans 

toute l’Allemagne au cours de leurs études peuvent rester en contact et communiquer en sorabe. 

M. Koinzer lui-même, pendant ses études à Leipzig, pouvait écouter la radio sorabe une heure 

par jour. Toute langue minoritaire peut véritablement se trouver en difficulté, en particulier si 

elle n’a pas de patrie. Lorsque de nouveaux médias sont mis au point, les langues minoritaires 

ne sont envisagées qu’ultérieurement, lorsque la technologie sur laquelle ils reposent est déjà 

dépassée. Tel a été le cas pour les DVD. Or, la communauté sorabe est encore confrontée à ce 

problème dans de nombreux domaines. Le Land de Saxe dirige un programme destiné à 

numériser le haut-sorabe. Voilà seulement deux ans, un logiciel de correction orthographique a 

enfin été élaboré pour la langue sorabe. Parmi les défis à relever figurent la question des droits 

ainsi que celle relative au manque de ressources humaines. En outre, les jeunes risquent de ne 

pas pouvoir juger de l’intérêt que présente l’usage de cette langue dans la pratique.  

 

M. Koinzer considère l’office créé en 2015 par le ministère des sciences, de la recherche et de 

la culture comme l’étape la plus importante dans ce contexte. Cette unité traite des questions 

religieuses et des questions sorabes. Elle constitue une véritable avancée du point de vue 

qualitatif en permettant de s’adresser à l’interlocuteur approprié au niveau approprié et son 

directeur fait montre de beaucoup d’initiative.  

 

En 2016, le parlement régional du Brandebourg a adopté un plan contenant des mesures visant 

à préserver la langue sorabe. Selon M. Koinzer, certaines parties de ce plan auraient pu être 

détaillées. Il affirme en revanche qu’il s’agit d’une première en la matière et qu’avec la 

meilleure volonté, il est possible d’accomplir de grandes choses. Certaines mesures sont 

également appuyées par un financement. Des infrastructures de garde d’enfants bilingues 

peuvent demander à être consultées par d’autres infrastructures de garde dans la région. Elles 

peuvent coopérer avec d’autres crèches et inciter à la production de matériel didactique. Cette 

initiative spécifique est financée à hauteur de 12 000 euros par an.  

 

La ville de Cottbus constitue le meilleur exemple, en Basse-Lusace, de l’utilisation de la langue 

sorabe par le grand public. Entre 90 % et 95 % des panneaux de signalisation de rue sont 

bilingues. M. Koinzer souligne cependant qu’il importe de considérer chaque aspect particulier 

de la vie quotidienne comme un environnement linguistique. Il illustre son propos par le cas du 

zoo local, qui ignore le sorabe, mais dans lequel des panneaux explicatifs sont disponibles en 

allemand, en anglais et en polonais.  
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M. Csáky demande comment le sorabe est intégré au système éducatif. M. Koinzer répond que 

la crèche sorabe ouverte à Cottbus en 1998 a constitué un grand pas en avant. Toutefois, 

l’enseignement scolaire de matières dans lesquelles la communication est très importante, telles 

que l’histoire, est dispensé uniquement en allemand. Au total, six écoles primaires proposent 

des cursus bilingues, mais l’approche adoptée pour les différentes matières entrant dans le 

programme bilingue n’est pas uniforme. Dans l’enseignement secondaire, d’autres matières 

sont enseignées de manière bilingue. Cependant, cette offre dépend également de la 

disponibilité du personnel enseignant. Le système scolaire affiche un manque de continuité, 

continuité qui est nécessaire, car elle permettrait une plus grande efficacité. La disponibilité 

limitée de matériel pédagogique constitue une difficulté supplémentaire. Près de deux ans ont 

été nécessaires pour la traduction d’un manuel en sorabe et, une fois paru, son contenu s’est 

alors avéré partiellement obsolète. Considérant l’insuffisance du matériel pédagogique 

disponible, les professeurs se chargent de son élaboration à titre bénévole, ce qui représente une 

lourde charge de travail. 

 

Une question est posée sur la manière dont la jeune génération assimile le sorabe. Les personnes 

âgées pratiquent encore cette langue à la maison mais ont des difficultés à comprendre la jeune 

génération car la langue enseignée à l’école est quelque peu différente de la leur. Sous sa forme 

traditionnelle parlée dans le cadre familial, le sorabe permet de reconnaître aisément de quel 

village est originaire une personne. Pourtant, l’idée selon laquelle un seul dialecte normalisé est 

nécessaire pour protéger et pour revitaliser le sorabe est, selon M. Koinzer, progressivement 

acceptée. Toujours plus nombreux sont les jeunes très engagés en faveur du sorabe lorsqu’ils 

quittent l’école. Ils ont étudié cette langue et ont pris part aux activités de la Domowina. Ainsi, 

de nombreux jeunes siègent au conseil d’administration de la Domowina. Les jeunes sont de 

plus en plus conscients de l’importance de cette langue. 

 

En 2007, un accord a été signé entre la Domowina et Vattenfall, qui exploitait alors les mines, 

accord reposant sur le principe selon lequel quiconque réalise des profits en utilisant des 

matières premières extraites dans une région a une responsabilité culturelle et sociale envers les 

habitants de la région, en particulier lorsque la destruction de villages a eu des répercussions 

sur la culture. L’exploitant actuel continue d’appliquer cet accord. Le gouvernement régional 

contraint le propriétaire des mines à assumer la responsabilité qui lui incombe à l’égard de la 

communauté sorabe. Il est espéré que cet engagement sera respecté et que le gouvernement 

surveillera dans quelle mesure les obligations sont remplies. La Domowina rencontre des 

représentants de la LEAG deux fois par an pour discuter des questions pertinentes. Ces 

discussions ont été difficiles et parfois déprimantes, mais elles permettent un échange de vues 

caractérisé par la franchise. 

 

Rencontre avec Andreas Stahlberg, expert et conseiller sur les questions minières de la 

municipalité de Schenkendöbern 

 

M. Stahlberg travaille à Schenkendöbern, petite agglomération située du côté allemand de la 

frontière avec la Pologne. Il est également membre de l’assemblée d’arrondissement locale et 

de la commission pour l’extraction de lignite du Brandebourg. 

 

Il axe sa présentation sur la manière dont les directives européennes sont appliquées dans le 

domaine des activités minières. 
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L’agglomération de Schenkendöbern est composée de 16 villages répartis sur un territoire 

communal de 214 km2. En surface, elle est la 77e plus grande municipalité allemande. Pourtant, 

elle ne compte que 3 700 habitants. Les principales activités sont l’agriculture et la foresterie. 

Les nombreuses ressources naturelles de haute qualité et le tourisme durable constituent 

également des atouts substantiels. Schenkendöbern est une municipalité opposée à 

l’exploitation minière. En 2007, l’assemblée a adopté une résolution dans laquelle la 

municipalité s’engageait à faire tout son possible pour empêcher, à l’avenir, toute activité 

minière sur son territoire. Cet engagement a été réitéré en 2014.  

 

Or, la mine à ciel ouvert de Jänschwalde, active depuis 1976, empiète sur le territoire de cette 

municipalité. En 2002, un plan régional relatif à l’extraction de lignite a été approuvé. D’après 

les dernières communications de l’entreprise exploitante, le site de Jänschwalde sera fermé 

en 2023. La législation de l’Union européenne prévoit des évaluations stratégiques des 

incidences sur l’environnement (ESIE) des plans et des programmes, y compris des plans visant 

l’extraction de lignite. Toutefois, la directive sur les ESIE n’avait pas encore été transposée 

dans le droit national quand le plan régional d’extraction de lignite a été adopté; c’est la raison 

pour laquelle aucune évaluation n’a encore été effectuée.  

 

En septembre 2007, les citoyens de la municipalité ont appris à la radio que Vattenfall prévoyait 

d’ouvrir une autre mine. La phase de planification y afférente devait courir jusqu’en 2017. En 

mars 2017, cependant, la LEAG a informé les citoyens que ce projet ne serait pas poursuivi. Le 

plan a été officiellement abandonné en septembre 2017. Il avait été l’objet de dix ans de lutte 

menée par les trois villages qui auraient dû être relocalisés pour sa réalisation et par cinq villages 

situés autour du périmètre concerné et qui auraient pâti de sa concrétisation. Plus de 

900 habitants auraient dû être réinstallés. Le plan relatif à l’extraction de lignite, obligatoire 

pour la mine prévue, aurait nécessité une ESIE. La municipalité n’a pas ménagé ses efforts dans 

la campagne qu’elle a menée contre ce projet et, selon M. Stahlberg, cet engagement actif a été 

l’un des motifs de suspension de celui-ci. 

 

Un autre problème auquel la municipalité a été confrontée était posé par un projet d’exploitation 

minière de très grande envergure de la société polonaise PEG, partiellement publique, dans la 

commune voisine de Gubin, située sur le territoire polonais. Entre 15 et 16 villages comptant 

plus de 2 500 habitants auraient été concernés par la réinstallation qu’impliquait ce projet. Aux 

fins de la mise en œuvre de ce dernier, les autorités régionales polonaises concernées ont 

accepté, en 2011, un plan de développement, qui a débuté en 2018. En raison des effets 

transfrontaliers qu’aurait eus le projet d’exploitation, sur le niveau des eaux souterraines par 

exemple, une ESIE a dû être effectuée. La municipalité de Schenkendöbern a participé à la 

consultation transfrontalière. En parallèle, entre 2015 et 2016, la société minière polonaise a 

procédé à une consultation transfrontalière au titre de la procédure d’ESIE. La municipalité, 

craignant des répercussions importantes sur son territoire, a de nouveau fait entendre sa voix. 

D’après M. Stahlberg, toujours grâce à l’engagement de la municipalité, le projet a été suspendu 

en 2016 à la demande de l’exploitant minier. Toutefois, ces plans doivent être soumis à un 

nouvel examen au cours du premier trimestre 2019. 

 

M. Stahlberg répond également à la question relative aux conséquences de la mine active de 

Jänschwalde pour la municipalité de Schenkendöbern. La mine a eu une incidence sur le niveau 

des eaux souterraines, qui a diminué. Officiellement, une «ligne d’influence des activités 

minières» a été tracée sur la base d’une diminution du niveau des eaux souterraines de 2 mètres. 

Dans les nombreux espaces boisés et marais de la région, qui sont des zones protégées au titre 
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du réseau Natura 2000, une variation de quelques centimètres de la nappe phréatique pourrait 

avoir des conséquences dramatiques. M. Stahlberg souligne que la sécheresse s’intensifie dans 

ces zones et porte atteinte à une riche biodiversité. Certaines parties de cette zone sont protégées 

par la directive du Parlement européen et du Conseil concernant la conservation des oiseaux 

sauvages. M. Stahlberg fournit quelques exemples détaillés des effets produits sur certains lacs 

situés d’un côté ou de l’autre de la ligne d’influence des activités minières, entre autres sur le 

Pastlingsee. Il fait également remarquer que les autorités ont refusé la proposition visant à 

commander une étude d’évaluation des relations d’interdépendance.  

 

L’imputabilité de la responsabilité a été examinée à huis clos entre l’exploitant minier et les 

autorités compétentes dans les domaines de l’environnement et des activités minières. Les 

personnes ayant pâti de ces activités et la municipalité, en tant que propriétaire des terrains, 

n’ont pas leur mot à dire, sans parler du grand public. Selon M. Stahlberg, le jour de mars 2017 

au cours duquel le ministère du développement rural, de l’environnement et de l’agriculture a 

découvert l’incidence considérable de l’extraction de lignite sur l’un des lacs est à marquer 

d’une pierre blanche. Néanmoins, ni obligation réglementaire, ni responsabilité explicite 

n’incombe encore à l’exploitant minier. L’autorité compétente en matière minière a fait valoir 

que le niveau exact des responsabilités devait encore être défini.  

 

Un autre problème pour la commune est la suspension de l’exploitation des mines à ciel ouvert 

de Jänschwalde-Nord. Dans le plan légal relatif à l’extraction de lignite, un grand lac artificiel 

était prévu dans cette zone. Dans une nouvelle proposition présentée en vue de la régénération, 

trois lacs artificiels sont envisagés. La municipalité de Schenkendöbern estime que ces 

changements sont substantiels, que le plan relatif à l’extraction de lignite doit être modifié et 

qu’une ESIE est nécessaire. Le caractère du paysage, lacs ou forêts, importerait aux résidents 

de la zone. Toutefois, l’autorité régionale de planification de Berlin/Brandebourg a exclu ce 

type d’interprétation et tente de mettre en œuvre le projet de manière différente, de sorte qu’une 

ESIE ne soit finalement pas nécessaire. L’argument motivant cette décision est le fait que la 

superficie de la zone est restée inchangée. M. Stahlberg dénonce un conflit d’intérêts car 

l’autorité compétente en matière minière se trouve sous la responsabilité du ministère des 

affaires économiques et de l’énergie. Afin de ne pas compromettre ses intérêts économiques, le 

gouvernement brandebourgeois souhaite éviter les procédures d’infraction et ignore donc cette 

question. 

 

En réponse à la question relative à l’accès aux données, M. Stahlberg déclare que toutes les 

informations qui doivent être mises à la disposition du public le sont, mais que ces informations 

manquent fréquemment de précision. La communication de ces données environnementales 

non détaillées et obligatoires ne peut être obtenue qu’auprès de l’exploitant minier, et non pas 

auprès de l’autorité. Le gouvernement régional pourrait exiger des données et les mettre à la 

disposition du public. Malheureusement, il ne les exige pas. L’obligation en vertu de laquelle 

l’exploitant minier doit mettre des données à la disposition du public émane de l’autorité 

compétente en matière minière. 

 

Vendredi 16 février 2018 

 

Rencontre avec des représentants de l’établissement d’enseignement secondaire en bas-sorabe 

(Niedersorbisches Gymnasium) de Cottbus 
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Les membres de la délégation sont accueillis par des élèves revêtis des habits traditionnels et 

leur offrant du pain et du sel, au son des chants sorabes de la chorale de l’école. Mme Hille-

Sickert, directrice de cet établissement scolaire, présente ensuite brièvement ce lycée 

d’enseignement en bas-sorabe d’un type particulier. Les élèves y apprennent le bas-sorabe dès 

le premier jour. Ils entrent à l’école munis de connaissances diverses et variées. Certains d’entre 

eux ne parlent pas un mot de sorabe, d’autres l’ont appris à l’école primaire, et d’autres encore 

pratiquent cette langue depuis la crèche et sont bilingues.  

 

Les élèves sont répartis dans différentes classes et différents groupes en fonction de leurs 

connaissances préalables de cette langue. Différentes matières sont enseignées en sorabe. Les 

enseignants ont dû être formés en conséquence, afin d’acquérir les compétences nécessaires 

pour enseigner au niveau secondaire. Il n’est pas aisé de trouver, en nombre suffisant, des 

enseignants compétents et aptes à dispenser des cours bilingues pour les dernières années 

d’enseignement secondaire. L’école propose tout un éventail d’activités culturelles sorabes, 

telles qu’une chorale, des groupes de danse, une troupe de théâtre et des groupes de musique. 

La Fondation pour le peuple sorabe contribue au financement de ces activités. Par exemple, la 

Fondation, située à Bautzen, met le directeur de la chorale à la disposition de l’école.  

 

La directrice de l’école évoque un projet Erasmus+ auquel l’école a participé et qui était axé 

sur la culture régionale et les communautés minoritaires. Les élèves ont participé à des échanges 

de vues intéressants, avec le partenaire norvégien originaire de la communauté sami, sur les 

possibilités de participation des minorités dans les différents États européens. Les élèves de 

l’établissement secondaire en bas-sorabe estiment avoir de multiples facettes. Ils sont fiers 

d’être européens, mais ils se sentent également citoyens du monde, ainsi qu’allemands, 

brandebourgeois et sorabes. Ils présentent un sentiment identitaire très varié et enrichissant. Les 

élèves apprennent à façonner leur avenir et sont déterminés à rapporter leurs compétences dans 

leur lieu d’origine et leur village, où ils pourraient se montrer proactifs. 

 

Au cours de la réunion, les intervenants sont les suivants: Mme Komolka, présidente de la 

conférence de l’école, M. Geis, l’un des professeurs, Mme Voskamp, représentante de 

l’association des parents d’élèves, ainsi que Dennis Groth et Maja Schramm, deux élèves de 

l’établissement. Ils se présentent tous brièvement à tour de rôle.  

 

Mme Hille-Sickert affirme qu’il est difficile de motiver les citoyens à apprendre le sorabe, car il 

s’agit d’une langue minoritaire et sans patrie. L’apprentissage de cette langue exige des efforts 

supplémentaires, du fait, entre autres, de la rareté des matériels pédagogiques normalisés et 

actualisés. La motivation dépend, en grande partie, de la mesure dans laquelle la culture sorabe 

est promue à l’école primaire. À cet égard, Mme Hille-Sickert n’est pas très satisfaite. La 

diversité du système d’éducation offre de nombreuses autres possibilités. C’est pourquoi 

l’établissement d’enseignement secondaire en bas-sorabe a dû assurer sa publicité. Il s’est 

souvent senti bien seul et peu soutenu par les autorités régionales. Il n’est pas toujours parvenu 

à réunir un groupe composé de 25 élèves requis pour former une classe jugée viable. 

Actuellement, dans certaines classes élevées, certaines matières principales ne peuvent être 

enseignées en sorabe. Selon Mme Hille-Sickert, il est essentiel d’assurer la continuité de 

l’enseignement en langue sorabe de la crèche à la fin du lycée. 

 

Maja Schramm souligne combien il importe d’apprendre le sorabe et de retrouver ses racines. 

Sa famille est fière qu’elle apprenne le sorabe. Les enfants peuvent communiquer avec leurs 

grands-parents dans leur langue maternelle et chanter les mêmes chansons. Cela a permis de 
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revitaliser une culture perdue pendant une génération qui a vécu sous l’influence de 

l’assimilationnisme à l’époque de l’ancienne RDA. De nos jours, la fierté à se reconnaître 

comme sorabe et à parler cette langue affiche une nouvelle vitalité parmi ceux qui la découvrent. 

Cette langue peut également ouvrir des portes en Pologne et en République tchèque. 

 

Selon Mme Auken, l’apprentissage de la langue sorabe ne devrait pas se limiter à un mouvement 

nostalgique et sa modernisation est également nécessaire. Les représentants déclarent tenter de 

préserver les traditions, par exemple en revêtant les habits traditionnels. Toutefois, des signes 

de modernisation peuvent être constatés. Ainsi, des groupes de rock et de pop offrent une 

nouvelle vie aux instruments de musique traditionnels sorabes. La modernisation et l’évolution 

seront également entreprises par le canal des médias sociaux. Les plateformes en ligne sont déjà 

utilisées pour communiquer en sorabe.  

 

Les représentants mettent également l’accent sur le règlement relatif à l’école sorabe qui est à 

l’étude au niveau ministériel. Ils regrettent le fait que les dispositions de ce règlement en matière 

scolaire sont définies et imposées sans aucune consultation. Le dernier projet de règlement, 

datant d’octobre 2017, prévoit que seuls les enfants disposant de connaissances préalables en 

sorabe pourront entrer dans ces écoles, ce qui revient à refuser l’accès à l’enseignement du 

sorabe à 60 % à 80 % des élèves potentiels. L’adoption de ce projet de règlement aurait une 

incidence catastrophique sur l’établissement secondaire en bas-sorabe et constituerait une 

menace réelle pour la langue sorabe. Les parents devraient recevoir des garanties que leurs 

enfants pourront accéder à l’apprentissage de cette langue.  

 

Selon Mme Komolka, l’avenir de cette langue dépend de celui des élèves. La meilleure façon 

d’enseigner une langue est de l’employer pour enseigner différentes matières et non de 

l’enseigner simplement comme une langue étrangère. L’apprentissage du sorabe en tant que 

langue étrangère, fréquemment en dehors du cursus traditionnel, est considéré comme un 

fardeau ou comme un obstacle à l’apprentissage d’autres langues étrangères. Cette concurrence 

limite l’intérêt que peuvent potentiellement manifester les enfants et les parents. Des 

perspectives d’avenir sont nécessaires pour que les enfants puissent préserver cette langue. 

L’absence d’activités de loisirs pour les enfants plus âgés représente un autre problème 

important. Des occasions d’utiliser cette langue en dehors de la salle de classe doivent être 

offertes aux adolescents car l’apprentissage de pair à pair est crucial. Les représentants 

souhaitent que la langue sorabe occupe une place plus importante dans les services publics, par 

exemple au moyen de la discrimination positive. Jusqu’à présent, il semble impossible 

d’employer le sorabe dans un contexte professionnel, ce qui ne stimule pas son apprentissage. 

Cette année, 80 diplômés parlent couramment le sorabe. Malheureusement, seul un petit 

nombre d’entre eux bénéficient de perspectives professionnelles dans la région. Alors que 

l’extraction de lignite a eu des effets néfastes sur la communauté sorabe, la survie de sa langue 

est liée à une modernisation de la région. 

 

Rencontre avec Torsten Mack, président du Conseil pour les affaires sorabes du Brandebourg 

 

M. Mack se présente en tant que président du Conseil pour les affaires sorabes du Brandebourg. 

Le Conseil remplit une fonction consultative et vérifie tous les projets et toutes les lois qui sont 

soumis au parlement régional, afin d’évaluer s’ils ont une incidence sur la communauté sorabe. 

L’article 25 de la constitution du Land de Brandebourg établit les droits des Sorabes dans ce 

Land. Il définit clairement le droit à la protection et au maintien de l’identité sorabe, ainsi que 

l’établissement de cette communauté dans la région. Selon M. Mack, la communauté sorabe a 
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fortement pâti de l’extraction de lignite. Près de 150 zones d’habitation de cette minorité ont 

été perdues en raison de l’activité minière, et nombre d’entre elles constituaient des espaces de 

langue et de culture sorabes. Cette minorité ne peut pas se permettre de perdre une autre de ses 

zones d’établissement. D’après M. Mack, le plan d’exploitation de lignite actuel nuit 

relativement peu aux intérêts sorabes. L’article 25 constitue une obligation constitutionnelle et 

revêt une importance capitale dans la hiérarchie juridique. En vertu de la constitution, différents 

droits et obligations doivent être mis en balance. Toutefois, M. Mack estime que l’équilibre 

entre les intérêts et les obligations n’est pas pleinement respecté dans le plan d’extraction de 

lignite élaboré par le gouvernement. 

 

L’Union européenne a indirectement aidé à cet égard lorsque les collectivités régionales ont 

présenté leur rapport sur la question sorabe le mois précédent, lequel fait référence à la 

législation de l’Union et aux recommandations européennes qui n’ont pas été pleinement mises 

en œuvre. Il s’agit d’une approche critique qui montre que le travail ne fait que commencer. En 

outre, M. Mack insiste sur le fait que les combustibles fossiles seront, un jour ou l’autre, épuisés 

et qu’un terme doit être mis à cette industrie. D’ailleurs, certaines entreprises de lignite sont 

déjà dans le rouge. En conséquence, un changement structurel devra être avoir lieu dans la 

région. Tout choc social pouvant résulter de cette transition doit être amorti. Il convient d’arrêter 

une date butoir pour la fermeture progressive des mines de lignite. 

 

L’observation des négociations qui étaient alors en cours aux fins de la conclusion d’un nouvel 

accord de coalition au niveau fédéral a donné à penser que l’Allemagne procédait à un retour 

en arrière. Nombre des objectifs précédemment fixés avaient été assouplis, voire abandonnés, 

lorsqu’il s’agissait des objectifs climatiques. Selon M. Mack, certains partis, au niveau fédéral, 

ne font que défendre l’industrie de l’extraction de lignite, indépendamment des arguments 

économiques rationnels qui vont à son encontre. Selon lui, la décision de la LEAG d’étendre la 

mine à ciel ouvert de Welzow II, qui, si elle était appliquée, aurait certainement une incidence 

sur la communauté sorabe de Proschim, serait une conséquence des discussions au sein de la 

coalition gouvernementale allemande. L’extraction de lignite n’est plus économiquement 

viable et l’exploitation minière à ciel ouvert n’est pas une technologie moderne.  

 

Mme Ždanoka fait référence à la réponse écrite de Mme Ulrike Gutheil datée de janvier 2017, 

dans laquelle elle récuse dans leur principe toutes les accusations contenues dans la pétition 

nº 079/2015. M. Mack se rallie à l’avis de Mme Gutheil sur l’évolution de la langue et de la 

culture sorabes. Mme Gutheil est elle-même très active et engagée en faveur du respect des droits 

de la minorité sorabe. Le développement socio-économique de la Lusace et la pollution 

hydrique de la Spree et des eaux adjacentes sont des questions à traiter distinctement. L’eau 

était rouge depuis des années, mais ce n’est que lorsque les eaux rouges ont pénétré dans la 

réserve naturelle de la forêt de la Spree que les collectivités régionales ont commencé à 

s’intéresser à ce problème. La question de la pollution des eaux potables de Berlin et la demande 

que ces eaux soient assainies doivent être prises au sérieux. M. Mack marque son désaccord 

avec la réponse donnée par Mme Gutheil, dans sa lettre, sur ce point.  

 

En réponse à la question posée par Mme Ždanoka eu égard à la légitimité des activités 

d’extraction de lignite, M. Mack cite l’article 25 de la constitution et évoque la plainte 

officiellement déposée par la municipalité de Horno, dans laquelle les plaignants demandent si 

cet article peut constituer ou non un fondement juridique valable pour empêcher la démolition 

de la zone de réinstallation. À l’époque, l’article 25 était interprété de manière plus souple que 

ne le porterait à croire sa formulation. Par conséquent, la constitution a été rétrogradée dans 
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l’ordre juridique et la démolition du village de Horno a été autorisée. Cet aspect doit être pris 

en considération. De l’avis de M. Mack, les projets d’extraction de lignite ne sont pas tout à fait 

légitimes, parce que l’objectif constitutionnel n’est pas pleinement respecté.  

 

M. Csáky renvoie à la réunion organisée avec le maire de Welzow et les représentants de 

Proschim. Au cours de cette rencontre, il est apparu, de manière évidente, que la question de 

l’extraction de lignite était un sujet très sensible. Des positions différentes sur la manière de 

poursuivre les activités et sur la pertinence d’ouvrir de nouvelles mines ont été avancées 

pendant cette rencontre et au cours d’autres réunions. M. Csáky demande l’avis personnel de 

M. Mack sur la question, ainsi que celui du Conseil.  

 

Selon M. Mack, les habitants de Proschim étaient préparés à l’éventuelle destruction du village, 

indépendamment du fait qu’il fût ou non considéré comme une zone d’établissement sorabe. 

L’exploitant de la mine est propriétaire de la moitié du village. L’autre moitié est détenue par 

des citoyens ayant vécu de leur terre pendant des siècles et récolté tous les fruits qu’elle pouvait 

leur donner. Proschim pourrait être autonome en électricité. L’idée de démolir ce village était 

une grave erreur politique, qui aurait envoyé les mauvais signaux. Une part importante du 

peuple ethnique sorabe du village souhaitait raviver sa langue. La communauté était en proie à 

une lourde menace en raison de l’extraction de lignite.  

 

Tous se demandaient si le lignite était encore une nécessité, étant donné que cette technologie 

n’était de toute évidence plus rentable. La société principale elle-même n’avait plus d’intérêts 

économiques à ces opérations et à cette production et avait déjà commencé à les réduire. En 

conséquence, les plans pour la mine à ciel ouvert de Jänschwalde-Nord ont été revus à la baisse. 

La seule centrale électrique qui serait restée ouverte est la Schwarze Pumpe. Compte tenu des 

perspectives d’avenir et du cycle de vie de la centrale électrique, il convenait de se pencher sur 

la question des combustibles concernés et d’éviter de construire de nouvelles mines à ciel 

ouvert. Une réinstallation de Proschim se serait traduite par la perte d’emplois durables créés 

en raison de changements structurels. 

4. Évolution politique depuis la mission d’information 

Signé le 12 mars 2018, l’accord de coalition allemand prévoit, entre autres, la création d’une 

commission «Croissance, évolutions structurelles et emploi». Cette commission a pour tâche 

d’élaborer un plan d’action d’ici la fin 2018. Ce plan comprendra, entre autres, l’élimination 

progressive de la production d’électricité à partir du charbon, assortie d’une date butoir ferme, 

ainsi que les mesures juridiques, économiques et sociales nécessaires à cette évolution 

structurelle. Un fonds sera créé à l’échelon fédéral pour soutenir financièrement les régions 

concernées. La commission compte quatre présidents et 24 membres. Des membres du 

Bundestag et des représentants des Länder assistent également à ses réunions. La commission 

s’est réunie pour la première fois le 26 juin 2018.  

5. Conclusions et recommandations 

Le problème de l’extraction de lignite en Lusace est complexe et très préoccupant. Il a des 

répercussions considérables sur l’environnement et sur les citoyens dans la région, parmi 

lesquels les membres de la communauté sorabe.  

Même si le dialogue s’est engagé, à Potsdam, avec des représentants des trois ministères 
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brandebourgeois concernés par l’ensemble des problèmes soulevés dans les pétitions à l’origine 

de la mission d’information, certaines questions sont encore sans réponse. La délégation en 

conclut qu’elle devrait examiner la manière dont le gouvernement fédéral envisage l’avenir de 

la technologie de la lignite aussi bien dans le Brandebourg qu’en Saxe.  

La délégation a appris que l’extraction de lignite a une longue histoire en Lusace et a conclu 

qu’une stratégie claire pour la restructuration économique de la région, après l’arrêt progressif 

des mines de lignite, fait défaut. Il existe un besoin urgent de mesures concrètes pour le 

développement régional.  

De façon générale, la technologie employée pour l’extraction de lignite n’est pas des plus 

modernes. Au cours de la visite, il est apparu que l’extraction de lignite avait des conséquences 

désastreuses sur l’environnement (destruction du paysage et pollution hydrique et 

atmosphérique). En raison des émissions de CO2 qu’elle génère, l’industrie de l’extraction de 

lignite est l’un des facteurs qui empêchent l’Allemagne de tenir ses engagements en matière de 

climat.  

La situation de la minorité sorabe en Lusace constitue également un problème grave et très 

complexe. La langue et la culture de cette minorité revêtent une grande importance pour 

l’identité de la région et pour la diversité culturelle de l’Union européenne. Toutefois, les 

Sorabes voient leur identité culturelle menacée et craignent que la poursuite des activités 

d’extraction de lignite ne compromette leur avenir. La communauté sorabe est préoccupée par 

sa réinstallation, par la perte de ses terres, par l’absence de zones cultivées et par la forte 

pollution environnementale, entre autres problèmes.  

Il relève de la responsabilité des parties prenantes à tous les niveaux de soutenir la communauté 

sorabe. La délégation apprécie les efforts consentis par les pouvoirs publics pour associer la 

communauté au processus de prise de décision, par exemple par l’intermédiaire du Conseil des 

affaires sorabes. La nomination de représentants sorabes, à l’échelon local, dans les 

municipalités qui comptent une communauté sorabe est également un pas dans la bonne 

direction. 

L’absence de communication entre les autorités régionales et les organisations non 

gouvernementales et d’autres parties prenantes est un sujet de préoccupation majeure. Les 

autorités ne communiquent pas ouvertement les données pertinentes, en particulier les 

informations relatives à l’environnement telles qu’elles découlent de la législation de l’Union. 

En ce qui concerne la pollution de la Spree, les autorités devraient appliquer des mesures visant 

à améliorer la qualité des eaux et à surveiller les niveaux de pollution.  

Au vu des conclusions exposées ci-dessus, la commission des pétitions formule les 

recommandations suivantes à l’intention des autorités nationales compétentes et de la 

Commission européenne: 

1. fait observer que le problème de l’extraction de lignite est très complexe et sensible, et qu’il 

a une incidence considérable sur l’environnement en Lusace, sur la durée de vie des citoyens 

et, en particulier, sur les personnes qui, étant directement concernées par les mines à ciel 

ouvert, font l’objet de plans de réinstallation; 

2. constate que l’ensemble des parties prenantes tirent la même conclusion selon laquelle 

l’extraction de lignite et son usage dans les centrales électriques doivent cesser; relève la 
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volonté des autorités d’éviter une transition perturbatrice donnant lieu à un choc socio-

économique; est néanmoins préoccupée par l’absence de plan détaillé visant à entamer 

l’élimination progressive requise de cette technologie et son remplacement par des 

alternatives plus propres, à savoir les énergies renouvelables, susceptibles de générer des 

emplois hautement qualifiés; estime qu’il convient de se concentrer aussi bien sur la lutte 

contre le changement climatique que sur l’emploi et la croissance en vue de stimuler la 

création d’emplois dans le secteur de l’énergie et l’investissement dans les technologies 

modernes; 

3. souligne l’importance du rôle de la plateforme sur les régions charbonnières en transition, 

récemment créée par la Commission, qui devrait aider les régions concernées à définir, à 

élaborer et à mettre en œuvre des projets susceptibles de stimuler une transformation 

technologique et économique viable et permettre d’ouvrir un dialogue multipartite sur le 

cadre politique et sur la réglementation; 

4. demande au gouvernement fédéral des informations relatives aux tâches et aux 

responsabilités de la commission pour l’extraction de lignite récemment créée; signale aux 

autorités régionales et fédérales qu’il convient d’adopter un échéancier clairement établi 

pour la fermeture progressive des mines d’extraction de lignite ainsi qu’un plan concret qui 

comprenne des solutions alternatives spécifiques pour relever les défis liés aux changements 

structurels nécessaires en Lusace; estime que 2040 est une date bien trop éloignée dans le 

temps pour réaliser les objectifs de réduction des émissions et éviter que se reproduise un 

choc socio-économique dans la région; souligne qu’il importe d’entamer sans plus tarder la 

fermeture progressive des mines d’extraction de lignite; 

5. relève que les mines d’extraction de lignite ne constituent plus une industrie essentielle au 

développement de la Lusace; fait remarquer que les mines d’extraction de lignite n’ont plus 

d’avenir où que ce soit en Europe, étant donné leur incidence environnementale directe sur 

le climat et l’utilisation des terres, la pollution atmosphérique, acoustique et hydrique 

qu’elles engendrent, comme dans le cas de l’oxyde de fer et du sulfate en Lusace, aussi bien 

dans les eaux de surface que dans les eaux souterraines, ainsi que la pollution considérable 

à grande échelle et les risques pour la santé qui découlent de ces problèmes; 

6. propose que toutes les mines à ciel ouvert et les centrales à charbon soient fermées le plus 

tôt possible, et dans tous les cas avant 2040; demande que cesse immédiatement toute 

subvention directe ou indirecte de ces activités et que soient entrepris un changement 

d’orientation vers les sources d’énergie renouvelables ainsi que les transitions nécessaires, 

y compris vis-à-vis des emplois et des communautés concernés; estime que des fonds de 

l’Union devraient être alloués pour soutenir les efforts réels déployés en faveur de ces 

transitions; 

7. prie instamment les autorités, aux niveaux fédéral et régional, d’avancer un plan complet 

pour la restructuration économique, et d’entamer d’ores et déjà la transition écologique par 

la mise en œuvre de mesures favorisant le développement régional de la Lusace; estime, 

compte tenu des perspectives en matière de climat, que l’abandon progressif de l’énergie 

nucléaire ne doit en aucun cas entraîner une utilisation accrue du charbon en tant que source 

d’énergie; 

8. rappelle les objectifs de l’accord de Paris ainsi que le nouvel objectif de l’Union concernant 

le pourcentage d’énergies renouvelables devant figurer dans le bouquet énergétique à 

l’horizon 2030, à savoir 32 %, comme cela a été convenu le 14 juin 2018, à l’issue des 
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négociations menées, entre la Commission, le Parlement européen et le Conseil, sur la 

poursuite du développement des énergies renouvelables dans l’Union européenne; juge 

nécessaire de garantir des chances égales et équitables à l’ensemble des secteurs 

énergétiques; 

9. fait remarquer qu’il est prouvé que la transition vers des sources d’énergie renouvelables et 

les mesures d’efficacité énergétique permettent de créer de nombreux emplois stables pour 

un personnel qualifié; est convaincue que cette demande intense de main-d’œuvre ne peut 

que stimuler et revitaliser l’économie de la région, dont les bases seront plus solides car 

elles reposeront sur des activités durables, qui la rendront également plus compétitive dans 

les décennies à venir; souligne que, de nos jours, il incombe aux autorités responsables de 

veiller à ce que la transformation socio-économique nécessaire ait lieu en temps opportun; 

estime que suffisamment de fonds structurels de l’Union devraient être alloués à cet égard, 

sous certaines conditions, dans le cadre de la transition des régions minières historiques; 

10. est d’avis que les décisions relatives aux investissements dans les sources d’énergie, et 

particulièrement lorsqu’elles concernent des financements publics, doivent reposer sur des 

données fiables du marché réel et intégrer également les questions externes liées à chaque 

activité, par exemple l’utilisation des ressources telles que les sols et les eaux, ainsi que la 

pollution réelle ou potentielle ou l’incidence sur la santé publique et sur l’environnement; 

demande à la Commission de mettre à jour ses données et ses prévisions concernant les prix 

de l’énergie concernant différentes sources d’énergie, en tenant compte de ces critères; 

11. demande à la Commission d’évaluer le respect, dans le Land de Brandebourg, de la 

directive-cadre sur l’eau, de la directive relative à l’eau potable et de la directive sur les 

eaux souterraines, en particulier dans la région de la Lusace, ainsi que l’incidence effective 

de l’extraction de lignite sur les zones protégées Natura 2000, et d’informer le Parlement 

de toute dérogation en la matière; rappelle à quel point il importe de respecter les directives 

concernant l’évaluation des incidences sur l’environnement et de garantir la participation 

du public, le cas échéant dans un cadre transfrontalier;  

12. demande à l’ensemble des autorités d’établir une communication régulière, en toute 

transparence et en temps opportun, pour répondre aux questions des citoyens préoccupés 

par les activités minières, et notamment aux représentants de la communauté sorabe; 

demande que les conditions de vente des actifs miniers de Vattenfall à EPH, ainsi que les 

conditions d’exploitation et les contraintes imposées par les autorités publiques, le cas 

échéant, soient rendues accessibles au public; 

13. demande aux autorités compétentes d’assurer une surveillance et un suivi réguliers et d’en 

rendre compte en toute transparence à la Commission quant à l’évolution de la pollution 

hydrique des rivières, des lacs et des masses d’eaux souterraines, tout en veillant à ce que 

les données recueillies soient suffisamment détaillées et mises à la disposition du public en 

temps opportun; souligne l’importance d’une approche systématique crédible, reposant sur 

des points de mesure à des emplacements pertinents et tenant compte de l’objectif premier, 

qui consiste à protéger correctement la santé publique; 

14. prie les gouvernements régionaux du Brandebourg et de la Saxe de fournir des informations 

sur les dérogations ou sur les subventions directes ou indirectes accordées aux compagnies 

minières en vertu de la législation régionale sur l’eau; relève que les variations du niveau 

des eaux souterraines ont une incidence négative sur la composition chimique des masses 

d’eau, étant donné les caractéristiques géologiques de la région; demande aux 
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gouvernements régionaux de respecter la transparence et de fournir en bonne et due forme 

et en temps opportun des informations relatives aux projets d’exploitation future des mines 

actuellement en activité; estime qu’aucun nouveau permis ne doit être délivré par les 

gouvernements régionaux pour l’ouverture de nouvelles mines ou pour l’extension de mines 

existantes, y compris Welzow-Süd, et qu’une date précise doit être arrêtée pour 

l’interruption définitive des opérations courantes; 

15. rappelle qu’il importe de respecter les exigences juridiques concernant le traitement des 

boues, c’est-à-dire de veiller systématiquement non seulement à ce qu’elles soient enlevées, 

mais aussi à ce qu’elles soient traitées de manière adéquate, puis éliminées; 

16. s’oppose à toute réinstallation future de la population en Lusace, et en particulier de la 

communauté sorabe, qui serait motivée par les activités minières, afin d’inverser la tendance 

au déracinement social et culturel des peuples que l’on a pu observer durant ces dernières 

décennies; 

17. insiste sur l’importance de réhabiliter complètement les anciens sites miniers et de veiller à 

la pleine stabilisation des sols, ce qui permettra non seulement de restaurer l’environnement, 

mais aussi de créer de nouvelles activités socio-économiques; souligne qu’il importe 

d’allouer les ressources nécessaires suffisantes, et d’œuvrer pour veiller à ce que les niveaux 

d’acidité des lacs artificiels dans les anciens puits convergent vers des valeurs neutres, afin 

qu’il soit possible d’exploiter ces lacs à des fins récréationnelles; estime qu’au vu des 

enseignements tirés des stratégies précédentes, il est nécessaire d’impliquer les exploitants 

miniers actuels dans la régénération appropriée et opportune des sites, et de les contraindre 

à en assumer la responsabilité; 

18. invite les autorités régionales à veiller, sur la base du principe du «pollueur-payeur», à ce 

que les sociétés minières assument sans équivoque la responsabilité de toute conséquence 

environnementale potentielle liée aux activités minières, et ce, dès le départ, cette 

responsabilité constituant une condition préalable à l’obtention de leur licence 

d’exploitation avant le lancement de leurs activités; invite les autorités régionales à 

contraindre ces sociétés à mettre en réserve un montant suffisant, indépendant et bloqué, 

qui sera dédié à la stabilisation, à la régénération et à la conversion des sites miniers et à la 

remédiation en cas de pollution résultant de l’extraction de lignite, en vue d’éviter qu’une 

charge future n’incombe aux contribuables; 

19. insiste sur l’importance de la participation des membres de la communauté sorabe aux 

processus décisionnels à tous les niveaux lorsque leurs droits sont visés; est d’avis que le 

Conseil des affaires sorabes doit se voir octroyer davantage de droits afin de garantir sa 

participation active à ces processus; 

20. invite les gouvernements régionaux du Brandebourg et de la Saxe à soutenir la langue 

sorabe de toutes les manières possibles; se félicite des mesures mises en œuvre pour 

promouvoir la langue sorabe; constate avec satisfaction que les panneaux de signalisation 

routière sont bilingues en Lusace; recommande l’expansion de l’environnement linguistique 

du sorabe au moyen, entre autres, d’annonces dans les transports publics ou de panneaux 

explicatifs bilingues dans des espaces publics, tels que les musées, les parcs et les jardins 

zoologiques; estime, cependant, que des mesures bien plus structurées doivent être mises 

en œuvre afin de préserver la langue sorabe et d’encourager son utilisation dans le secteur 

public et dans la vie civique de la région; 
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21. fait remarquer que l’enseignement en sorabe est essentiel pour que la langue continue 

d’exister; s’inquiète de la réforme actuelle des règles encadrant l’enseignement dans la 

langue sorabe dans le Brandebourg, et de l’effet néfaste que cette réforme pourrait avoir sur 

l’enseignement continu; insiste sur la nécessité d’embaucher davantage d’enseignants 

qualifiés et compétents en langue sorabe à tous les niveaux du système éducatif; 

22. propose que des fonds de l’Union soient alloués pour la promotion de la langue et de la 

culture sorabes, notamment pour les aspects structurels concrets, tels que la formation des 

enseignants à l’université de Leipzig, ce qui permettrait de garantir un apprentissage de la 

langue sorabe tout au long de la vie, et ce, dès la crèche, dans le cadre du projet Witaj; 

estime que la Fondation pour le peuple sorabe, située à Bautzen, serait un partenaire fiable 

dans le cadre ce projet; 

23. s’engage à assurer le suivi des demandes des citoyens relatives aux évolutions à venir en 

Lusace.  

 

 

 

 


